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MINIMINISTÈRERE DEDE LA SASANTÉ DEDE GAZAAZA : 
LELE BILBILAN DEDES VICTIMEIMES 

S'ALOURDIURDIT À 3434 789 TUÉUÉS 
Le dernier bilan fait état de 54 Pales-
tiniens tués et 96 blessés par les 
attaques israéliennes durant les der-
nières 24 heures, selon le ministère 
de la Santé gazaoui. D’après le dernier 
bilan communiqué ce mardi par le 
ministère de la Santé de Gaza, au 
moins 34 789 Palestiniens ont été 
tués jusqu'ici par l'offensive israé-
lienne qui se poursuit contre l’encla-
ve palestinienne depuis octobre 
2023. "Les forces d'occupation israé-
liennes ont commis six massacres 
contre des familles dans la bande de 
Gaza, faisant 54 martyrs et 96 blessés 
au cours des dernières 24 heures", a 
indiqué un communiqué du ministère 
de la Santé, à un moment où l'offensi-
ve meurtrière d'Israël contre Gaza 
entame son 214e jour. Le communi-
qué a fait savoir que 78 204 autres 
personnes ont également été blessées 
par les attaques israéliennes. "De 
nombreuses personnes demeurent 
encore coincées sous les décombres 
et jetées sur les routes, car les sauve-
teurs ne parviennent pas à les 
atteindre", a ajouté le communiqué. 
Israël mène une offensive implacable 

contre la bande de Gaza depuis l’at-
taque transfrontalière du mouve-
ment palestinien Hamas, le 7 octobre 
2023, qui aurait fait quelque 1 200 
morts israéliens. Tel Aviv a également 
imposé un état de siège étouffant 
autour de la bande de Gaza, laissant 
planer le spectre de la famine sur sa 
population, et plus particulièrement 
sur celle du nord de Gaza. Plus de six 
mois après le début de l’offensive 
militaire israélienne, de vastes agglo-
mérations de Gaza ne sont plus désor-
mais qu’un amas de ruines, contrai-
gnant 85 % de la population de l’en-
clave au déplacement interne sur 
fond de siège paralysant l’entrée de la 
nourriture, de l’eau potable et des 
médicaments, selon l’ONU. Israël 
poursuit la guerre malgré l’adoption 
d'une résolution du Conseil de sécuri-
té de l'ONU exigeant un cessez-le-feu 
immédiat, et malgré la comparution 
de l’État hébreu devant la Cour inter-
nationale de Justice, qui a exigé de 
prendre des mesures immédiates 
pour prévenir les actes génocidaires 
et pour améliorer la situation huma-
nitaire à Gaza.
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LE NOUVEAU SERVICE EN LIGNE D’AIR ALGÉRIE 
Air Algérie permet désor‐
mais à ses clients de chan‐
ger leurs billets «en 
quelques clics». Ce nou‐
veau service en ligne, déjà 
opérationnel, concerne les 
billets achetés en ligne ou 
sur l’application de la 
compagnie nationale. 
Sur son site internet, Air 
Algérie explique que les 
billets acquis en ligne «sur 
le site web airalgerie.dz ou 
à partir de l’application 
Mobile» peuvent être 
changés en cas d’un 
«empêchement de derniè‐
re minute ou simplement 
un changement de pro‐
gramme». «Vous pouvez 
changer vos dates de 
voyage sans vous déplacer 
en agences, directement 
sur le site ou via l’applica‐
tion Mobile, selon la dis‐

ponibilité des vols souhai‐
tés», ajoute la même sour‐
ce. L’opération, quant à 
elle, se déroule en 
quelques instants : «à par‐
tir de la Rubrique ‘Consul‐
ter ma Réservation’, en 
renseignant le Nom du 

passager et le dossier de 
réservation. Une fois la 
page de confirmation affi‐
chée, accéder à la disponi‐
bilité des vols, à partir de 
la section : Gérer la réser‐
vation > Modifier les vols», 
renseigne Air Algérie. 

FRANCE/MOBILISATION PROPALESTINIENNE :  

8686 PERPERSONNENNES ENEN GARDERDE À VUEUE APRÈPRÈS 
L'ÉVACUATION DEDE LA SORBRBONNENNE 

Quatre‐vingt‐six (86) personnes ont été 
placées en garde à vue après l'évacua‐
tion, mardi soir, de militants propales‐
tiniens de l'université de la Sorbonne à 
Paris, ont rapporté les médias français, 
citant le parquet de Paris. Ces gardes à 
vue peuvent durer 24 heures avant une 
première décision sur une prolonga‐
tion de 24 heures supplémentaires, 
note la même source. Le parquet énu‐
mère par ailleurs les infractions princi‐
palement visées. "Dégradations volon‐
taires, participation à un groupement 
en vue de la préparation de violences 
contre les personnes ou de destruc‐
tion/dégradation de biens, rébellion, 
violence sur personne dépositaire de 

l'autorité publique ou intrusion dans 
l'enceinte d'un établissement d'ensei‐
gnement scolaire en réunion dans le 
but de troubler la tranquillité ou le bon 
ordre de l'établissement", précise‐t‐on. 
Les forces de l'ordre sont de nouveau 
intervenues mardi soir à la Sorbonne 
pour mettre fin à un rassemblement 
d'étudiants propalestiniens. Selon 
Franceinfo, "l'opération de la police a 
commencé vers 19h45. Les militants, 
qui étaient une centaine environ à l'in‐
térieur d'après des sources concor‐
dantes, ont été sortis au compte‐
gouttes dans une rue latérale de l'uni‐
versité, parfois portés à bout de bras 
par les forces de l'ordre". 

VIEIETNAM : BAYERER-MONSANTO ET 13 GROUPEUPES 
AGROCOCHIMIHIMIQUEUES ASSSSIGNÉS ENEN JUSTICE POURUR 

L'AFFFFAIREIRE DEDE L'"AGENENT ORANGE"E" 
Procès en appel à Paris pour l'affaire de 
l'"agent orange" : une Franco‐Vietna‐
mienne poursuit 14 groupes agrochi‐
miques, dont Bayer‐Monsanto. Tran To 
Nga, victime de l'agent orange, se bat 
pour la justice et l'indemnisation des vic‐
times. Un débat s'ouvre sur l'immunité 
de juridiction des sociétés américaines 
accusées.. Le procès en appel de 14 
groupes agrochimiques, dont le géant 
Bayer‐Monsanto, assignés par une Fran‐
co‐Vietnamienne pour avoir fourni aux 
États‐Unis l'"agent orange", défoliant uti‐
lisé durant la guerre du Vietnam, s'ouvre 
mardi à Paris. Tran To Nga, 82 ans, 
"souffre de tuberculoses à répétition, 
d’un cancer et d'un diabète de type II", 

dénonce l'association Vietnam Dioxine, 
louant un procès qui représente 
"l'unique espoir pour les plus de 3 mil‐
lions de victimes de l’agent orange", 
déversé sur le Vietnam par les avions 
américains durant la guerre, achevée en 
1975. 
En 2021, Nga avait été déboutée par le 
tribunal d’Evry, qui s’était déclaré 
incompétent pour traiter sa plainte 
contre les géants agrochimiques, dont 
Bayer‐Monsanto, Dow Chemical et Her‐
cules, estimant que les sociétés avaient 
"agi sur ordre et pour le compte de l’État 
américain" et qu’elles pouvaient, de ce 
fait, se prévaloir de "l’immunité de juri‐
diction". 

NINIGERER : DEDES MINEMINES D'OR FERMFERMÉES TEMPEMPORAIREMENIREMENT APRÈPRÈS UNEUNE ÉTRANGE 
SÉRIERIE DEDE DÉCÉCÈS PARMIRMI LELE BÉTAILIL 

La mort de nombreux animaux au Niger a entraîné la ferme-
ture temporaire de mines d'or. Pour cause : selon les éle-
veurs, ce sont les eaux rejetées par la compagnie d'extrac-
tion d'or chinoise Sahara SARL qui auraient contaminé les 
bêtes. Plusieurs mines d'or, exploitées par une société chi-
noise dans le nord désertique du Niger, ont été temporaire-

ment fermées vendredi après la mort de plusieurs 

dizaines d'animaux ayant bu des eaux rejetées par les puits 
d'exploitation, a appris l'AFP dimanche auprès des autorités 
et de sources locales. Face à des séries de morts d'animaux 
soudaines et massives et en l'absence de sécheresse et d'épi-
démie, les éleveurs d'une dizaine de villages situés autour 
de la commune de Tabelot ont présumé des effets néfastes 
sur leur bétail d'eaux rejetées par les puits d'exploitation de 

la société chinoise Sahara SARL. "Nos bêtes (chèvres, mou-
tons et chameaux) ont commencé à mourir sans raisons 
apparentes. Nous avons enregistré 24 morts en deux jours et 
fin avril, nous avons enfin réalisé que l'hécatombe était pro-
voquée par les produits nocifs contenus dans les eaux des 
mines rejetées dans la nature", a expliqué Youssaf Houssa, 
le chef de Tamannit, un des villages affectés. 

PROJET AZORIAN : LA CIA CONSTRUISAIT UN 
BATEAU ESPION, À LA RECHERCHE D'UN SOUS-

MARIN SOVIÉTIQUE DISPARU DANS LE PACIFIQUE 
C'est l'histoire d'une exploration à la 
découverte de galets riches en métaux 
dissimulés au fond de l'océan, qui s'est 
finalement avérée être une couverture. 
Dans les années 1970, la CIA a entrepris 
une mission d'envergure au nord d'Hawaï 
afin de récupérer des informations sur les 
Soviétiques. En 1974, le Hughes Glomar 
Explorer a fait parler de lui. Ce bateau 
minier que l'on pensait appartenir au mil‐
liardaire américain Howard Hughes était 
si gros qu'il ne pouvait pas franchir le 
canal du Panama. Sa mission ? Extraire 
des nodules de manganèse dans le fond 
de l'océan au nord‐ouest d’Hawaï. Enfin, 

c'est ce que tout le monde pensait. Le 
navire était en fait l'instrument du projet 
Azorian, une mission secrète pour la CIA, 
révèle un rapport de la CIA rendu public 
le 1er avril 2010. 
Pour l'agence centrale de renseignement 
américaine, les nodules de manganèse, 
des galets riches en métaux au potentiel 
énergétique, n'avaient que peu d'impor‐
tance. Seuls comptaient les missiles balis‐
tiques et les plans secrets russes empri‐
sonnés dans un sous‐marin nucléaire 
perdu par les Soviétiques au nord‐ouest 
d’Hawaï en mars 1968 : le K‐129 de clas‐
se Golf II. 



MINISTÈRE DE LA SANTÉ DE GAZA : 
LE BILAN DES VICTIMES 

S'ALOURDIT À 34 789 TUÉS
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O
utre sa capacité de 
répondre aux besoins du 
marché local, le pays occu‐

pe une place de choix en tant 
que fournisseur du marché 
mondial en Afrique, en Europe, 
en Asie et en Amérique du Sud.  
Poussant ses ambitions plus 
loin, l’Algérie entend poursuivre 
ses efforts en vue de développer 
le gaz naturel, important facteur 
dans la fabrication des princi‐
paux engrais, à travers le ren‐
forcement des investissements 
directs dans le domaine du 
pétrole et du gaz. Le chef de 
l’Etat a expliqué que cette 
démarche a été consolidée par 
la «Déclaration d'Alger», qui a 
couronné les travaux du 7e Som‐
met des chefs d'Etat et de Gou‐
vernement du Forum des pays 
exportateurs de gaz (GECF), 
tenu le 02 mars dernier, où a été 
consacré «le rôle majeur du gaz 
naturel dans la chaîne des 
valeurs du secteur de la pétro‐
chimie et des industries chi‐
miques en général, avec un large 
groupe de principaux marchés 
finaux, pour la réalisation des 
Objectifs de développement 
durable de l'ONU (ODD), y com‐
pris la production d'engrais 

pour garantir la sécurité alimen‐
taire mondiale». Relevant la 
dimension d’intégration conti‐
nentale des projets majeurs de 
développement initiés par l'Al‐
gérie, le président Tebboune a 
souligné la disponibilité de l'Al‐
gérie à «partager ses expé‐
riences en matière de renforce‐
ment des capacités humaines 
dans le domaine de la gestion 
intégrée et durable des res‐
sources naturelles (eau, sols), et 
l'investissement dans la produc‐
tion et la distribution d'en‐
grais». Et de poursuivre :  «Je 
tiens à saluer nos engagements 
visant à atteindre des niveaux 
de production doublés à l'hori‐
zon 2033 en matière d'engrais, 
tout comme je me félicite du 
plan pratique et durable qui 
tend à limiter la dégradation de 
la santé des sols dans le cadre 
de notre orientation commune 
vers de nouvelles politiques 
d'investissement, permettant 
aux agriculteurs de s'approvi‐
sionner de manière facile en 
engrais et contribuer ainsi à la 
fertilisation des terres pour aug‐
menter les récoltes, par le sou‐
tien de partenaires des secteurs 
public et privé». Revenant sur 

les défis collectifs que doivent 
relever les pays africains dont le 
but est de relancer leurs écono‐
mies et assurer le bien‐être de 
leurs peuples, le chef de l’Etat a 
indiqué : «Notre continent dis‐
pose des potentialités néces‐
saires pour subvenir à ses 
besoins en cette matière vitale, 
pour la promotion du secteur 
agricole et le renforcement de 
notre sécurité alimentaire, en 
veillant à l'intensification de la 
coopération au sein des organi‐

sations, des institutions écono‐
miques et financières et des dif‐
férents mécanismes réunis dans 
le cadre de l'Union africaine 
(UA) ». Et d’ajouter : cela œuvre 
à « soutenir le développement 
durable dans notre continent à 
travers la coordination des 
efforts des gouvernements pour 
asseoir des politiques intégrées 
en matière de production et de 
commercialisation d'engrais, 
d'échange d'expertise, d'optimi‐
sation du niveau des techniques 
utilisées dans le domaine de 
l'agriculture et de modernisa‐
tion des systèmes de produc‐
tion». Dans ce contexte, le prési‐
dent de la République a mis en 
avant «la conjoncture actuelle 
marquée par les répercussions 
de la crise sanitaire et de la 
situation géopolitique pertur‐
bée dans le monde, avec les 
effets que cela implique sur la 
production et l'approvisionne‐
ment en produits agricoles de 
base, conjugués à la hausse des 

prix sur les marchés internatio‐
naux, des effets ayant amené 
certains petits agriculteurs, 
représentant la majorité des 
producteurs dans notre conti‐
nent, à réduire l'utilisation des 
engrais nécessaires pour la fer‐
tilisation des sols». Ainsi, Teb‐
boune a affirmé que «l'Algérie 
accorde une attention particu‐
lière aux opportunités de parta‐
ge d'expériences et d'expertises 
et au renforcement de la coopé‐
ration continentale dans divers 
domaines, ainsi qu'aux efforts 
de développement en Afrique, 
notamment ceux liés à la sécuri‐
té alimentaire, de même qu'elle 
partage, à cette occasion, les 
préoccupations des pays afri‐
cains quant à la nécessité d'as‐
surer les engrais pour répondre 
à leurs besoins alimentaires, et 
de remédier à la dégradation de 
la santé des sols, en raison des 
changements climatiques aigus 
et des pratiques humaines nui‐
sibles à l'agriculture, à l'envi‐
ronnement et à d'autres res‐
sources naturelles». «L'Algérie, 
attachée et fidèle à son apparte‐
nance africaine, n'a eu de cesse 
de l’exprimer à travers son 
adhésion à tous les efforts col‐
lectifs susceptibles de réaliser 
nos aspirations à une Afrique 
prospère, affranchie de la vulné‐
rabilité et de l'injustice et des 
séquelles de l'injustice coloniale 
dont avaient souffert les 
peuples de notre continent, se 
dressant toujours à l'avant‐
garde, à chaque fois qu'il est 
question d'exploiter les oppor‐
tunités de coopération régiona‐
le et continentale ou de les ren‐
forcer», a‐t‐il souligné. 

Y.S.

SOMMET AFRICAIN SUR LES ENGRAIS ET LA SANTÉ DES SOLS : 

Le président Tebboune souligne 
le rôle pionnier de l’Algérie

DES DISPOSITIONS AU PROFIT DE LA DIASPORA ALGÉRIENNE 

Le geste du Président Tebboune 
En application des instructions du prési‐
dent de la République, Abdelmadjid Teb‐
boune, le ministère des Affaires étran‐
gères et de la Communauté nationale à 
l'étranger a pris des dispositions et des 
mesures pour permettre aux membres 
de la communauté nationale à l'étranger 
de bénéficier, au mieux, des services 
consulaires, a indiqué, hier, un commu‐
niqué du ministère. 
«En application des instructions du pré‐
sident de la République, Abdelmadjid 
Tebboune, le ministère des Affaires 
étrangères a mis en place, au niveau de la 
Direction générale des Affaires consu‐
laires et de la Communauté nationale à 
l'étranger, une série de mesures et de 
dispositions en vue d'améliorer les ser‐
vices consulaires et de permettre aux 
membres de la communauté nationale à 
l'étranger de bénéficier, au mieux, de ces 
services», lit‐on dans le communiqué. 
«En concrétisation de cette démarche, la 
Direction générale des Affaires consu‐
laires et de la Communauté nationale à 
l'étranger a donné, conformément aux 
directives de Monsieur le ministre des 

Affaires étrangères et de la Communauté 
nationale à l'étranger, des instructions et 
des orientations pratiques qui auront un 
impact positif sur la qualité des ser‐
vices», a ajouté la même source. «Dans ce 
cadre, une importance majeure a été 
accordée, au niveau de nos représenta‐
tions diplomatiques et consulaires, aux 
services chargés de la délivrance des 
passeports, en renforçant leurs effectifs 
afin qu'ils puissent s'acquitter de leurs 
missions dans les meilleures condi‐
tions», précise le document. Entre autres 
mesures, figurent également «l'amélio‐
ration des services d'accueil, la prolon‐
gation des heures et des journées de tra‐
vail du lundi au samedi, l'introduction 
d'un service d'accueil sur rendez‐vous, 
outre le déplacement d'équipes biomé‐
triques dans les zones à forte concentra‐
tion de la communauté et éloignée des 
sièges des ambassades et des consulats», 
ajoute le communiqué. Dans ce cadre, «il 
a été décidé de permettre aux enfants de 
la communauté nationale à l'étranger, 
exceptionnellement pendant la période 
estivale qui connaît une forte affluence 

des membres de la communauté aux 
ambassades et consulats pour obtenir 
les documents de voyage, d'entrer au 
territoire national avec une pièce d'iden‐
tité biométrique et un passeport, autre‐
ment dit sans visa», souligne le docu‐
ment. «Cette autorisation est applicable 
durant la période allant du 1er mai jus‐
qu'à fin octobre 2024», précise le com‐
muniqué, ajoutant que «le ministère 
tend à introduire des facilités et à amé‐
liorer la procédure de renouvellement 
des documents de voyage sans déplace‐

ment aux sièges des missions diploma‐
tiques et consulaires». «Ces mesures 
seront appliquées également au niveau 
national en vue d'alléger les procédures 
au niveau des services d'état civil rele‐
vant du ministère des Affaires étran‐
gères en attendant l'annonce prochaine 
du nouveau système, concernant la 
structuration et le fonctionnement du 
service d'état civil ou les mécanismes de 
travail pour faciliter les prestations et 
fournir un service de qualité». 

I.Med/avec Agence presse 

Dans une allocution, lue en son nom par le ministre de l'Agriculture et du Développement rural, Youcef Cherfa, lors du Sommet africain 
sur les engrais et la santé des sols, le Président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a mis en avant le rôle pionnier que joue 
l'Algérie en matière d'engrais.

ACTUALITÉ

SÉANCE PLÉNIÈRE AUJOURD’HUI AU SÉNAT 

Des questions orales destinées 
à des membres du gouvernement 

Le Conseil de la nation 
tiendra, aujourd’hui, 
une séance plénière, 
consacrée aux ques-
tions orales, destinées à 
quatre (4) ministres, 

selon un communiqué 
du Conseil. Ces ques-
tions concernent les 
secteurs de la Poste et 
des Télécommunica-
tions, de l'Industrie et 

de la Production phar-
maceutique, de l'Hy-
draulique, ainsi que du 
Commerce et de la Pro-
motion des exporta-
tions. I.Med 

Le Chef de l’Etat reçoit le président 
de l’Assemblée nationale 

de la République du Congo 
Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboun a reçu, hier le président de l’Assemblée 
nationale de la République du Congo, Isidore Mvouba, qui lui a remis un message du président 
congolais. L’audience s’est déroulée en présence du président de l’Assemblée populaire natio-
nale (APN), M. Brahim Boughali, et du directeur de Cabinet à la présidence de la République,                 
M. Boualem Boualem.
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S
elon des sources diplo‐
matiques, «cette 
réunion, marquée par 

deux briefings présentés 
par la rapporteuse onusien‐
ne concernant les terri‐
toires palestiniens occupés, 
Francesca Albanese, et par 
le Haut‐Commissaire des 
Nations Unies aux droits de 
l'Homme, Volker Türk, a été 
l'occasion d'évoquer, de 
façon exhaustive, les fla‐
grantes violations de l'occu‐
pant israélien". 
Le représentant permanent 
de l'Algérie auprès des 
Nations Unies (ONU), l'am‐
bassadeur Amar Bendjama, 
cité dans une dépêche  de 
l’APS,  a indiqué, lors de 
cette réunion, que "l'agres‐
sion israélienne contre la 
bande de Ghaza a franchi 
toutes les lignes et trans‐
gressé toutes les règles".  Le 

diplomate algérien a mis en 
avant trois principaux 
points, en "insistant sur la 
nécessité d'ouvrir une 
enquête indépendante pour 
déterminer les responsabi‐
lités", rappelant à ce propos 
"le sort qu'avaient connu les 
précédentes enquêtes israé‐
liennes", selon les mêmes 
sources. Il a également  
appelé à "l'importance pour 
les autorités d'occupation 
de coopérer conformément 
à la décision de la Cour 
internationale de justice 
(CIJ), rendue le 26 janvier 
2024, et de garantir la 
conservation des preuves", 
tout en soutenant la décla‐
ration du Secrétaire général 
des Nations unies sur "l'im‐
pératif de permettre aux 
enquêteurs internationaux 
indépendants et expérimen‐
tés en médecine légale d'ac‐

céder immédiatement aux 
sites de ces fosses com‐
munes, afin de déterminer 
les circonstances exactes 
dans lesquelles les Palesti‐
niens ont perdu la vie et ont 
été enterrés ou ré‐enter‐
rés". M. Ben‐djama a souli‐
gné que "le changement des 
corps sans vie constitue un 
crime de guerre en vertu 
des conventions de Genève 
de 1949, stipulant que les 
parties au conflit doivent 
prendre toutes les mesures 
possibles pour empêcher 
tout changement des corps 
sans vie", rappelant que "les 
autorités d'occupation 
avaient reconnu avoir 
ouvert les tombes de Pales‐
tiniens". 
Pour rappel, la porte‐parole 
de l'UNRWA, Juliette Touma, 
avait déclaré qu'"Israël 
avait envoyé 225 corps sans 

vie à Ghaza dans trois 
conteneurs depuis 
décembre, puis les avait 
transférés à des autorités 
sanitaires locales pour les 
enterrer". Selon les mêmes 
sources, "des négociations 
sont en cours actuellement 
pour l'élaboration d'un pro‐
jet de déclaration du Conseil 
de sécurité, initié par l'Algé‐
rie, pour exprimer la pro‐
fonde préoccupation des 
membres du Conseil de 
sécurité face aux rapports 
faisant état de la découverte 
de fosses communes à 
Ghaza, insister sur la néces‐
sité de demander des 
comptes pour les violations 
du droit international et 
appeler à permettre aux 
enquêteurs d'accéder à tous 
les sites des fosses com‐
munes à Ghaza". 

Y.B. et Agences 

A la demande de l'Algérie, le Conseil de sécurité de l'ONU a tenu, mardi soir, une réunion de 
consultations à huis clos consacrée aux charniers découverts dans la bande de Ghaza. La  
réunion convoquée par l’Algérie l’a été suite à la découverte de fosses communes à Khan 
Younès (sud de la bande de Ghaza), où près de 400 corps ont été retirés dont la majorité sont 
des femmes, des enfants et des personnels de santé.

RÉUNION DE CONSULTATIONS À HUIS CLOS AU CONSEIL DE SÉCURITÉ  
SUR LES CHARNIERS À GHAZA 

L’Algérie a demandé 
une enquête indépendante

ACTUALITÉ
LALA DIREDIRECTCTRIRICE DEDE L’ININSTSTITUTTUT 

DEDE VEILLEVEILLE ET D'ÉTUTUDEDE 
DEDES RELARELATIONS ININTERNAERNATIONALENALES 

ET STSTRARATÉGIQUQUES, LELESLIELIE 
VARENNEARENNE, À «L’EXPREEXPRESSSS» : 

«LA DÉBÂCLE 
DE LA FRANCE 

AU SAHEL N’EST 
PAS QUE MILITAIRE, 
ELLE EST SURTOUT 

POLITIQUE» 
 
Le 21 mai prochain, le livre "Emmanuel au 
Sahel. Itinéraire d'une défaite", de la journa‐
liste, essayiste, et directrice d'Iveris (Institut 
de veille et d'étude des relations internatio‐
nales et stratégiques), Leslie Varenne, sera 
en vente dans les librairies. Journaliste de 
terrain éprouvée, "African trotter", grande 
bourlingueuse devant l'Eternel, l'Afrique et 
le Sahel, elle connaît depuis une vingtaine 
d’années un grand succès. D’où tout l’intérêt 
de porter un regard sur le contenu d’un livre 
qui risque de faire mal à la «macronie». Les‐
lie Varenne retrace l’itinéraire d’Emmanuel 
Macron en Afrique depuis 2017. Pour elle, «il 
s’agit d’une longue suite de manque de stra‐
tégie, de vision, de méconnaissance des réa‐
lités africaines, d’approches technocratiques, 
d’erreurs, de contre‐temps qui ont conduit à 
cette défaite». 
A cet inventaire, dit‐elle, «il faut ajouter le 
problème posé par la personnalité d’Emma‐
nuel Macron et ses relations avec ses pairs».  
Leslie Varenne a été journaliste d’investiga‐
tion pendant 20 ans ; spécialiste reconnue de 
l’Afrique, elle est l’auteur de «Abobo‐la‐guer‐
re, Côte‐d’Ivoire : terrain de jeu de l’Afrique 
et de l’ONU», aux éditions Fayard, en 2O12. 
Avec la minutie d’une brodeuse, Leslie 
Varenne égrène les principaux motifs qui ont 
concouru à faire le lit de cette défaite : 
«Emmanuel Macron débarque pour la pre‐
mière fois en Afrique, sur la base de Barkha‐
ne, à Gao, au Mali, le 14 mai 2017. Sa «déter‐
mination est complète ; l’opération Barkhane 
ne s’arrêtera que le jour où il n’y aura plus de 
terroristes islamistes dans la région et où la 
souveraineté pleine et entière des Etats du 
Sahel sera restaurée. Pas avant».  «Sept ans 
plus tard, les djihadistes sont de plus en plus 
nombreux et l’armée française a été obligée 
de quitter le Mali, le Burkina Faso, le Niger, et 
d’autres pourraient suivre... Cette débâcle 
n’est pas militaire, c’est une déroute poli‐
tique. Avec la fin de son influence en Afrique, 
la France a affaibli son armée, a perdu ses 
alliés aux Nations Unies et sa voix singulière 
sur la scène internationale».  

Propos recueillis par Fayçal Oukaci 

SON ARMÉE EST ENTRÉE DANS RAFAH 

L’entité sioniste défie ouvertement la communauté internationale 
Des ONG et des Etats sont très préoccu‐
pés après l’annonce d’une invasion de 
Rafah. Israël défie ainsi la communauté 
internationale, n’accepte de se confor‐
mer à aucune des résolutions de l’Organi‐
sation des Nations Unies et des résolu‐
tions du Conseil de sécurité pertinentes, et 
reste sourd à tous les appels et demandes 
des pays du monde ainsi qu'aux initia‐
tives internationales, pour un cessez‐le‐
feu immédiat à Ghaza. Selon le Journal  Al 
Arabi Al jadid, la prise de contrôle par 
l’armée sioniste, mardi dernier,  du ter‐
minal Rafah, côté palestinien, a été  orga‐
nisée en coordination avec les Etats‐Unis 
et après que l’Egypte en ait été informée. 
Le journal précise que c’est le directeur 
de la CIA, William Burns, himself, qui a 
organisé l'opération avec le chef du Mos‐
sad, David Barnea, en contact  avec Neta‐
nyahu pour lui expliquer les limites de 
l’opération. Cette opération   dont des 
mains arabes sont malheureusement 

impliquées indirectement  vise, comme 
le soulignent des médias hébreux, à  
arracher le terminal Rafah du contrôle 
du Hamas pour le remettre à une société 
de gardiennage américaine. Une nouvelle 
colonisation que le Hamas n’a pas man‐
qué de condamner ! Ainsi donc, c’est avec 
le feu vert américain et  l’assentiment de 
certaines parties arabes, qu’une éventuel‐
le victoire du Hamas horripile, que l’occu‐
pation du terminal Rafah a eu lieu. Pour 
faire passer la pilule et faire face au  tollé 
mondial provoqué par l’offensive  sionis‐
te contre ce poste frontalier, l’adminis‐
tration américaine s’est empressée d’an‐
noncer qu’elle  prendra la décision d’in‐
terdire le transfert des munitions et 
d’équipements militaires en passe d’être 
acheminés vers  Israël, si Netanyahu 
viole l’accord en ne  limitant  pas l’opéra‐
tion de Rafah. Soutenu foncièrement et 
ouvertement par les Etats‐Unis, encoura‐
gé et aidé en sous‐ main par des régimes  

arabes, Netanyahu  maintient sa sale 
guerre sans se préoccuper du sort des 
otages israéliens ni des  remous interna‐
tionaux que ses dérives déclenchent. 
Quand les Etats‐Unis  envoient dans la 
région son  directeur de la CIA, non 
comme annoncé en boucle  par les 
médias pour faire pression sur Israël,  
mais pour mettre les dernières 
retouches à l’opération visant à prendre 
le contrôle du terminal de Rafah et ren‐
forcer ainsi l’occupation dans l’enclave 
de Ghaza, il y a de quoi inciter Netanyahou 
à verser davantage dans sa folie meurtriè‐
re ! Quoi qu’ils disent et quoi qu’ils fas‐
sent, les Etats‐Unis sont des complices 
directs du génocide actuel à  Ghaza, et un 
jour ils devront rendre des comptes. En 
raison justement de leur position et de 
leurs actions dans cette guerre de Ghaza, 
leur réputation internationale est en train 
de  décliner, comme l’indique le journal 
Politico, dans de nombreuses parties du 

monde. Toutes les tentatives actuelles 
des Etats‐Unis de  restaurer leur notorié‐
té perdue tant au niveau interne qu’ex‐
terne sont vouées à l’échec tant qu’ils 
persistent dans leur complicité exécrable 
avec l’entité sioniste. Si auparavant leur 
réputation était entachée, surtout dans 
les pays musulmans qui lui reprochent 
son double standard et son soutien à l’oc‐
cupant sioniste, aujourd’hui, même en 
Europe, leur cote  en prend un coup. Cité 
par Politico, le chercheur en chef de 
l'agence de statistiques Latana, Frédéric 
Defoe, précise que pour la première fois, 
de nombreux pays européens ont une 
perception négative des États‐Unis. En 
Autriche, en Allemagne, en Espagne… le 
crédit des Etats‐Unis est au ras des 
pâquerettes. Et Politico avertit que la 
persistance des Etats‐Unis dans leur sou‐
tien à Israël nuira davantage à leur image 
déjà  gravement ternie ! 

Boualem B. 



«U
ne avancée notable a 
été enregistrée 
durant les dernières 

années en matière de traite‐
ment et d’élimination des pro‐
duits pharmaceutiques péri‐
més grâce aux dispositions 
prises par les ministères de 
l’Environnement et de la 
Santé qui ont permis de mieux 
organiser cette activité, mais 
des efforts supplémentaires 
doivent être fournis pour opti‐
miser la gestion de ces pro‐
duits», dira le président du 
syndicat national des pharma‐
ciens d’officine (Snapo), 
Karim Merghemi. 
Il a précisé que «le traitement 
des médicaments périmés se 
fait de manière régulière et 
organisée «à la faveur de 
l’avènement d’entreprises 
spécialisées dans leur collecte 
et élimination», ajoutant que 
«ces mesures ont incité les 
pharmaciens d’officine à 
adhérer pleinement à la 
démarche adoptée par l’Etat 
dans le domaine de la gestion 
des déchets pharmaceutiques 
et hospitaliers». Le Président 
du Snapo a surtout mis l’ac‐
cent sur la nécessité de mettre 
en place un cadre réglemen‐
taire pour la gestion et l’élimi‐
nation de produits pharma‐
ceutiques périmés spéci‐
fiques, en particulier les médi‐

caments réservés au traite‐
ment des maladies neurolo‐
giques et les problèmes psy‐
chiatriques, classés comme 
«psychotropes», de sorte 
qu’ils ne puissent être détour‐
nés à d’autres fins», a‐t‐il affir‐
mé. Merghemi a estimé qu’un 
«renforcement du contrôle», 
depuis l’étape de la collecte 
jusqu’à l’incinération de ces 
psychotropes, «peut réduire 
le risque de détournement de 

ces produits et protéger, aussi 
bien le pharmacien que les 
éventuels consommateurs de 
ces médicaments». Il a, en 
outre, souhaité l’adhésion des 
producteurs de médicaments, 
importateurs et grossistes, à 
la démarche adoptée par les 
pouvoirs publics en matière 
de gestion des médicaments 
périmés et des déchets hospi‐
taliers. Le Président du Snapo 
a assuré que «l’implication de 

ces opérateurs économiques 
contribuera grandement à la 
maîtrise de la gestion des 
médicaments, périmés ou non 
utilisés, avec la possibilité de 
leur valorisation dans des 
domaines d’activités écolo‐
giques», tel que la fabrication 
de méthane, comme il se fait 
actuellement en Inde, l’un des 
plus grands producteurs 
pharmaceutiques au monde. 

R.S. 

Les participants à une journée d’information et de sensibilisation sur la gestion des produits 
pharmaceutiques périmés, organisée, avant- hier, au pôle universitaire de Médéa, ont souligné la 
nécessité de «renforcer» le cadre réglementaire régissant ce volet afin de « mieux protéger »la santé du 
citoyen et «préserver durablement l’environnement».

POUR MIEUX PROTÉGER LA SANTÉ DU CITOYEN 

Renforcement de la réglementation 
relative à la gestion  

des médicaments périmés  

SYSTÈME DE TRI ET DE DISTRIBUTION DES DÉCHETS 
ININSTRURUCTIONION PRÉPRÉSIDENIDENTIELLEIELLE POURPOUR L'ÉLÉLABORBORATIONION D'UNUN SCHÉMCHÉMA 

SURUR L'ENENVIRONNEMENIRONNEMENT ET L'URBURBANINISMEME 
Le président de la République, M. Abdel‐
madjid Tebboune, a ordonné, lors d'une 
réunion du Conseil des ministres qu'il a 
présidée mardi, l'élaboration d'un sché‐
ma sur l'environnement et l'urbanisme, 
avec pour but de revoir le système de tri 
et de distribution des déchets. 
Après avoir écouté l'exposé sur le projet 
de loi relatif à la gestion, au contrôle et à 
l'élimination des déchets, le président de 
la République "a instruit la ministre de 
l'Environnement de coordonner avec ses 
homologues des secteurs de l'Intérieur 
et de l'Habitat, sous la supervision du 
Premier ministre, pour élaborer un sché‐

ma sur l'environnement et l'urbanisme, 
avec pour but de revoir le système de tri 
et de distribution des déchets, à travers 
la sensibilisation des citoyens", a précisé 
un communiqué du Conseil. Il a, égale‐
ment, ordonné "la création de start‐up 
spécialisées dans le recyclage de 
déchets, au vu de la rentabilité écono‐
mique importante de ce volet, à travers 
les opérations de transformation et de 
recyclage au profit de plusieurs secteurs, 
en tête desquels l'Agriculture". Le prési‐
dent de la République a également 
donné des instructions pour "engager 
des mesures sur le terrain pour le tri, la 

distribution et le recyclage des déchets 
dans des wilayas pilotes, englobant les 
grandes villes, avant leur généralisation, 
dans le but de corriger les comporte‐
ments sociaux pour les voir contribuer 
efficacement et positivement à notre 
écosystème". A cette occasion, le prési‐
dent de la République a souligné "l'impé‐
ratif de se mobiliser pour promouvoir 
l'image du pays dans le cadre des 
réformes que connaît l'Algérie, et revoir 
certains textes réglementaires pour que 
les plans théoriques soient adaptés à une 
application rigoureuse des lois". 

R.N. 

TRANSPORT FERROVIAIRE  

LA SNTF VEUT 
SE DOTER D’UNE GARE 

DE HAUT STANDING 
La direction de la Société nationale de 
transport ferroviaire (SNTF) travaille à 
la  réalisation d’un projet d’envergure 
à la gare d’Agha, à Alger, comprenant 
un centre commercial, un hôtel, un 
parking à étages, un jardin… Le direc‐
teur général de la SNTF, Adj Bouaouni, 
a reçu, lundi dernier au siège de l’en‐
treprise, le Directeur général du Fonds 
national d’investissement (FNI), Kamel 
Mansouri, selon un communiqué de la 
SNTF. «La réunion a porté sur l’étude 
de la réalisation du projet du Complexe 
de la Gare d’Agha, à Alger, où a été faite 
une présentation technique détaillée 
du projet, qui comprend, en plus d’une 
nouvelle gare aux normes internatio‐
nales, de plusieurs infrastructures 
importantes,  telles un centre commer‐
cial, un hôtel haut‐standing, une tour 
administrative, un parking à étages, 
des placettes et des jardins pour le 
divertissement, en plus d’espaces 
ouverts directement sur le front de 
mer du Port d’Alger », indique la même 
source. « Le projet s’inscrit dans le 
cadre du plan d’aménagement du front 
de mer de la ville d’Alger, et de recon‐
figuration et rénovation des infrastruc‐
tures et équipements publics de la 
SNTF », ajoute encore la Société qui 
précise que l’étude relative à ce projet 
a été faite par Seti‐rail (société 
d’études techniques et de l’ingénierie 
du rail) qui est une filiale de la SNTF. 
Pour finir, les deux parties ont conve‐
nu « de poursuivre les réunions tech‐
niques afin d’étudier la possibilité de 
financer la réalisation du projet par le 
Fonds national d’investissement ». 

R.N. 
 

TRANSPORT FERROVIAIRE  

PROCHAINE MISE 
EN PLACE DE L'ACHAT 

ÉLECTRONIQUE 
DE BILLETS 

La Société nationale des transports 
ferroviaires (SNTF) vient d’annoncer 
qu’elle adoptera bientôt le paiement et 
l'achat électroniques des billets. «Le 
projet de paiement électronique pour 
l'achat des billets est en phase finale», 
a déclaré, mardi, Mezeghiche Mah‐
moud, directeur des systèmes d'infor‐
mation automatisés à la SNTF lors de 
son passage à l'émission «Mostakbal 
Tech» sur la chaîne de la Radio algé‐
rienne, expliquant que «toutes les pro‐
cédures juridiques et administratives 
ont été accomplies avec les banques». 
«La plateforme numérique est prête à 
l'emploi et sera lancée peu après la fin 
de la phase de test technique», dira‐t‐il. 
L'application sera bientôt disponible 
sur le site web, et les citoyens pourront 
y accéder directement pour acheter 
des billets sans se rendre à la gare.  

R. S.
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RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

Une délégation de la NASA en visite à l'USTHB 
Une délégation de l'Agence gouverne‐
mentale américaine NASA (National 
Aeronautics and Space Administration), 
était en visite, avant‐hier, à l'Université 
des Sciences et de la Technologie Houa‐
ri‐Boumediene (USTHB), en prévision 
d'une collaboration entre les scienti‐
fiques et chercheurs des deux pays dans 
différents domaines. Une rencontre qui 
s'inscrit dans le cadre du programme 
NASA‐Land‐Cover and Land‐Use Change 

(LCLUC) qui porte, entre autres, sur l'ur‐
banisation, la déforestation, l'expansion 
agricole, la désertification, la détection 
et la surveillance des incendies actifs et 
l'impact de ces changements sur la pol‐
lution de l'air et de l'eau, la perte de car‐
bone dans l'atmosphère, les problèmes 
de sécurité alimentaire, la pénurie d'eau, 
la perte de terres productives, les tem‐
pêtes de poussière, la santé et la migra‐
tion. Le chef scientifique de la délégation 

de la NASA, le Dr Sid Ahmed Boukabara, 
scientifique principal du programme de 
stratégie de la Division des sciences de 
la terre, dira, à cette occasion, que l'ob‐
jectif de cette visite est "d'abord l'explo‐
ration, puis prévoir une collaboration 
entre les scientifiques et chercheurs des 
deux pays dans les domaines du change‐
ment climatique et leur impact, entre 
autres, sur l'énergie, l'eau et l'agricultu‐
re". Le recteur de l'USTHB, le Pr Djamel‐

Eddine Akretche, a exprimé, quant à lui, 
le souhait que ces échanges auront des 
"retombées positives" sur le développe‐
ment des technologies spatiales en ce 
qui concerne notamment le changement 
climatique, l'eau et l'agriculture. "Ces 
rencontres permettront à nos cher‐
cheurs et nos doctorants de bénéficier 
d'expertises et de développer leur 
connaissance pour le bien du pays", a 
estimé le recteur de l’USTHB. R.S.
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D
jezzy a réalisé de belles 
performances au premier 
trimestre 2024, faisant 

apparaître  dans son bilan des 
indicateurs clés de développe‐
ment.  L’entreprise affirme dans 
un communiqué, avoir dépassé 
la barre des 16 millions de 
clients, enregistrant ainsi une 
hausse annuelle de 5,5%, soit 
plus de 800.000 abonnés. Par 
ailleurs, Djezzy a investi 8,3 mil‐
liards de dinars durant le pre‐
mier trimestre 2024, pour ren‐
forcer ses infrastructures tech‐
nologiques dans le pays, a‐t‐elle 
annoncé hier. 
«Ces investissements ont ren‐
forcé les infrastructures techno‐
logiques de Djezzy en permet‐
tant d’augmenter la couverture 
4G à 91,5% de la population, soit 
une amélioration de 11 points 
par rapport à la même période 
de 2023β, a indiqué l’entreprise 
dans son communiqué portant 
sur les résultats financiers. 
Ces investissements ont permis 
aussi d’offrir une « connectivité 
de qualité aux clients », a précisé 
la même source. Au cours du 
premier trimestre, l’opérateur a 
« enrichi son portefeuille 

d’offres en lançant sa nouvelle 
proposition de valeurs, la 
gamme Djezzy Legend », est‐il 
mentionné dans le communiqué, 
en assurant que « des offres ont 
été conçues pour satisfaire les 

besoins croissants des clients 
particuliers et entreprises, 
notamment en termes d’utilisa‐
tion de l’internet mobile où la 
consommation moyenne par 
client a connu une hausse de 

22% par rapport à la même 
période de 2023 ». S’agissant du 
chiffre d’affaires, il a atteint 26,5 
milliards de dinars au premier 
trimestre 2024, en hausse de 
11% comparé à la même pério‐

de de l’année précédente, selon 
le communiqué, qui a assuré que  
«cette croissance à deux chiffres, 
réalisée pour le quatrième tri‐
mestre consécutif, témoigne de 
la solide position de l’entreprise 
sur le marché et du renforce‐
ment de la confiance de ses 
clients dans ses services ». L’opé‐
rateur de téléphonie mobile a 
précisé que  »l’EBITDA (bénéfice 
avant intérêts, impôts, déprécia‐
tion et amortissement, ndlr) a 
connu une augmentation de 
13,4% pour atteindre 12,1 mil‐
liards de dinars au premier tri‐
mestre 2024, illustrant, selon la 
même source, le « maintien 
d’une rentabilité robuste ».  
«Avec une marge EBITDA de 
45,9%, l’entreprise continue 
d’améliorer l’efficience de son 
modèle opérationnel », a‐t‐il 
aussi mentionné dans le com‐
muniqué. Par ailleurs, Djezzy 
affirme continuer à « contribuer 
à travers ses employés et ses 
partenaires, le Croissant‐Rouge 
algérien (C‐RA) et les Scouts 
musulmans algériens (SMA), à 
l’élan de solidarité nationale ».  

Y.B.

Au cours du premier trimestre, l’opérateur a « enrichi son portefeuille d’offres en lançant sa nouvelle proposition de valeurs, la gamme 
Djezzy Legend », en assurant que « des offres ont été conçues pour satisfaire les besoins croissants et des clients particuliers et des  
entreprises.

TÉLÉPHONIE MOBILE 

Djezzy revendique 16 millions de clients

ÉCONOMIE

VIA LA COSOCOSOB    

Pour une diversification des mécanismes 
de financement de l'économie 

Le président de la Commis‐
sion d'organisation et de sur‐
veillance des opérations de 
Bourse (Cosob), Youcef Bouz‐
nada, a souligné, avant‐hier, à 
Skikda, l'importance de la 
diversification des méca‐
nismes de financement de 
l'économie nationale, en par‐
ticulier via la Bourse ou le 
marché obligataire qui repose 
sur la collecte de l'épargne et 
sa transformation en investis‐
sement. C’est lors d'une Jour‐
née d'étude sur l'inclusion 
financière, organisée par la 
Cosob, en collaboration avec 
l'Université 20 Août 1955 de 
Skikda, intitulée: "Marché 

financier, financement parti‐
cipatif et culture financière", 
que Youcef Bouznada a égale‐
ment mis en avant l'impor‐
tance du financement partici‐
patif dans la contribution au 
financement des startups, 
soulignant l'octroi récent, par 
la commission, d'un agrément 
à une plateforme active dans 
ce domaine, selon un commu‐
niqué de la commission. 
Cette rencontre qui s'inscrit 
dans le cadre des efforts de la 
Cosob, qui agit en tant qu'au‐
torité de régulation du mar‐
ché financier, vise à "diffuser 
la culture financière en milieu 
universitaire, pour contribuer 

à la réalisation de l'inclusion 
financière en Algérie", est‐il 
indiqué dans le communiqué. 
Elle a également permis d'ap‐
profondir les connaissances 
des participants sur ces sujets 
essentiels au développement 
économique et à l'inclusion 
financière. L'événement a 
connu une "large" participa‐
tion de professeurs et de 
chercheurs de l'Université de 
Skikda et d'universités voi‐
sines, ainsi que d'étudiants, 
de porteurs de projets inno‐
vants, de créateurs de star‐
tups et de représentants de 
banques et de compagnies 
d'assurance actives dans la 

wilaya. Selon le communiqué 
de la Cosob, la Journée d'étu‐
de a été riche en conférences 
et interventions d'experts. 
Des représentants de la com‐
mission, des professeurs et 
des spécialistes du domaine 
financier ont partagé leurs 
connaissances sur des théma‐
tiques cruciales, dont les 
mécanismes de financement 
par le marché financier et la 
Bourse, les solutions de finan‐
cement alternatives et inno‐
vantes avec un focus sur le 
financement participatif, ainsi 
que l'importance de la culture 
financière. 

N. S. 

CHAMPIONNAT D’ITALIE  

L’AC MILAN 
ET LA JUVENTUS 
CUMULENT 
LES DÉCEPTIONS  

L’EXPERT SAÏD TAFLIS DÉCRYPTE POUR «L’EXPRESS» LA POLÉMIQUE 
SUR LA VENTE DE NATURGY AUX ÉMIRATS : 

«Alger défendra crânement 
ses intérêts» 

Washington l’avait déjà compris en fai‐
sant des restrictions sur la mainmise des 
Emiratis sur la gestion des ports améri‐
cains. Comme les terminaux maritimes 
ou aéroportuaires, les hydrocarbures 
font partie des outils stratégiques dans 
le monde moderne. Selon notre expert 
national, Saïd Taflis, « c’est dans cette 
perspective qu’Alger observe le curieux 
manège émirati qui consiste à faire main 
basse sur les matières premières ». De ce 
fait, « l’Algérie pourrait opérer des res‐
trictions sur Naturgy (Gas Natural) et 
annuler ses livraisons si la société espa‐
gnole du secteur de l’énergie vendait ses 

actions à la société TAQA d’Abou Dhabi 
(Émirats arabes unis) ». Selon notre 
expert, « c’est la holding TAQA d’Abou 
Dhabi qui en serait l’acquéreur, puis‐
qu’elle a déclaré le mois d’avril dernier 
qu’elle était en pourparlers avec les trois 
principaux actionnaires de Naturgy ». 
Pour Taflis, « Si Taqa Abou Dhabi réussit 
son coup sur la plus grande société de 
gaz naturel d’Espagne, par une offre 
publique d’achat, l’équivalent d’une OPA, 
Alger serait alors en droit de « formuler 
sa volonté de suspendre ses livraisons de 
gaz à Natrugy, non pour les tensions qui 
caractérisent les relations entre l’Algérie 

et les Émirats arabes unis, mais pour la 
manière détournée des Emiratis de 
bénéficier du gaz algérien ». Pourtant, dit 
Taflis, « du côté des Espagnols, ils disent 
n’être concernés par aucune négociation 
avec les Emiratis, encore moins une 
vente de Naturgy, mais les Emiratis ont 
bel et bien dit qu’ils étaient en discussion 
avec la partie espagnole en vue de rache‐
ter ses parts ». Qui croire ? Taflis dit que 
« l’Algérie garde les cartes en main et 
pourrait intervenir à tout moment pour 
défendre ses intérêts économiques et sa 
ligne politique ». 

Propos recueillis par I.M.Amine

DURANT LA SAISOSON ESTSTIVAVALELE 
LES OPÉRATEURS 
TOURISTIQUES S'ENGAGENT 
À PROPOSER DES PRIX 
PROMOTIONNELS 
 
Le Conseil du renouveau économique 
algérien (CREA) a organisé, mardi 
drnier, une réunion de concertation 
avec les opérateurs économiques 
publics et privés du secteur du touris‐
me et particulièrement des infra‐
structures hôtelières, et qui se sont 
engagés à cette occasion, à optimiser 
leurs offres de service en prévision de 
la prochaine saison estivale, à travers 
notamment des prix promotionnels. 
Selon un communiqué du Conseil, 
cette rencontre a réuni les groupes 
touristiques HTT et SIH, l'ONAT de 
l'ONT ainsi que la Fédération nationa‐
le des hôteliers et tourisme. L'en‐
semble des participants représentent 
plus de 1.600 hôtels répartis sur le 
territoire national. 
Les objectifs à atteindre, en faveur des 
familles algériennes du pays et la 
communauté nationale établie à 
l'étranger, sont de "leur permettre de 
bénéficier de prix attractifs dans des 
hébergements hôteliers de qualité 
tout au long de l'année, et leur donner 
la possibilité de découvrir l'immense 
patrimoine touristique de notre 
pays", précise l'organisation patrona‐
le. 
De fait, "cette opération qui sera lan‐
cée au début de la saison estivale va 
permettre aux familles algériennes de 
profiter pleinement de leurs vacances 
et de leurs week‐end sur le territoire 
national", ajoute le CREA saluant 
"l'engagement citoyen" des opéra‐
teurs économiques qui vont être par‐
tenaires à part entière de l'opération 
et affirmant sa volonté de "continuer 
à agir en faveur de la consolidation du 
pouvoir d'achat de nos concitoyens". 

N.S.
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L’
histoire de la défunte 
Moudjahida Kheïra Bel‐
kaid, qui avait sauvé, lors 

des Massacres du 8 mai 1945, 
quarante‐cinq (45) orphelins, 
dont les parents avaient été 
tués ou déportés, dans la région 
de Sétif, reste à ce jour racontée 
aux jeunes générations, 79 ans 
après ces événements san‐
glants, pour préserver la 
mémoire autour d’un fait émi‐
nemment héroïque, mais pas 
suffisamment connu, rapporte 
l’APS  Au cœur du chaos né de 
l’effroyable carnage perpétré 
par les forces coloniales 
appuyés par l’aviation, les blin‐
dés et l’artillerie lourde, qui 
n’épargnaient ni hommes, ni 
enfants, ni femmes, ni vieillards, 
pilonnant sauvagement douars, 
villages et hameaux, une 
femme, Kheïra Belkaid, connue 
sous le nom de "Bent Ben‐
daoud", réussit l’incroyable 
prouesse d’arracher 45 petits 
orphelins de la confusion pour 
les convoyer, par train, jusqu’à 
Oran. Bravant la surveillance 
des policiers et des soldats fran‐
çais, placés sous les ordres du 
général Raymond Duval, qui 
avaient l’œil sur les moindres 
mouvements d’Algériens, et 
esquivant les dizaines de points 
de contrôle, cette dame‐courage 
réussit à atteindre la gare de 
Sétif sans encombre et à embar‐
quer les enfants. Arrivée à Oran 
en compagnie de ses petits pro‐
tégés, Kheïra, (qui avait dû "pré‐
parer le terrain", dira le prési‐
dent de la Fondation du 8‐Mai 
1945), le Moudjahid Abdelha‐
mid Slakdji, prend attache avec 
des notables de la ville d’Oran et 
ne tarde pas à trouver des 
familles d’accueil pour les 
orphelins, sauvés, grâce à elle, 
de la terrible répression de la 
soldatesque coloniale. Le prési‐
dent de la Fondation du 8‐Mai 
1945, relate à l’APS l’histoire 
peu commune de cette militan‐
te, connue également pour sa 
lutte au sein du mouvement 

nationaliste et pour son 
dévouement aux démunis, aux 
veuves et aux orphelins. "Cette 
femme a réussi, grâce à son 
intelligence et à son courage, à 
conduire 45 orphelins des envi‐
rons de Sétif, d’Ain El Kebira, de 
Beni Aziz et d’autres localités, 
jusqu’à Oran, après un crochet 
par Constantine, sur une distan‐
ce de plus de 1.000 km", 
témoigne M. Salakdji. Le Moud‐
jahid Slakdji tient à rappeler, 
dans ce cadre, que les mas‐
sacres perpétrés à Sétif, à Kher‐
rata et à Guelma "se sont pour‐
suivis, en réalité, jusqu’à sep‐
tembre, de longs mois au cours 
desquels l’armée coloniale a 
donné libre cours à sa barbarie, 
pratiquant les formes les plus 
odieuses d’exactions contre des 
citoyens désarmés qui avaient 
+osé+ sortir dans les rues pour 
réclamer pacifiquement l’indé‐
pendance". Le même interlocu‐
teur souligne que "des pères de 
familles ont été sauvagement 
tués, dans des dizaines de villes 
et villages, le plus souvent sous 
les yeux de leurs enfants et de 
leurs femmes". Revenant à 
Kheïra "Bent Bendaoud", M. 
Salakdji raconte que cette 
femme était arrivée dans la 

région de Sétif "après des 
contacts avec des militants de la 
région qui lui ont fourni des 
informations sur les endroits où 
se trouvaient des enfants dont 
les parents ont été tués ou 
déportés".,Elle en rassembla 45, 
"dont le Moudjahid Amar Sbiaï, 
originaire de Beni‐Aziz (au nord 
de Sétif), qu’elle parvint, grâce à 
une intelligence hors du com‐
mun qui lui permit de ne pas 
éveiller les soupçons, à accom‐
pagner jusqu’à la gare de che‐
mins de Sétif, au centre‐ville, et 
à embarquer en leur compagnie 
dans un train afin de se rendre à 
Oran, mais après avoir transité 
par Constantine, puis Alger", 
souligne‐t‐il. "Grâce à l’Union 
des Oulémas musulmans algé‐
riens, à des militants du mouve‐
ment nationaliste résidant à 
Oran, et grâce aussi à des 
notables de la grande ville de 
l’Ouest du pays, elle fit adopter, 
au nez et à la barbe de l’admi‐
nistration coloniale, tous ses 
protégés dans des familles ora‐
naises", ajoute M. Salakdji.  Il 
note que ces enfants ont été 
"bien élevés, n’ont manqué de 
rien et ont poursuivi leur scola‐
rité". Certains parmi eux "ont 
même occupé des fonctions 

supérieures, d’autres, la plu‐
part, ont rejoint les maquis de la 
Révolution", affirme‐t‐il L’admi‐
nistration coloniale, ayant eu 
vent de ses activités militantes, 
finit par arrêter Kheïra Belkaid 
en 1957 pour la placer en rési‐
dence surveillée dans la Casbah 
d’Alger. Quelques temps plus 
tard, après avoir été autorisée à 
rentrer chez elle, à Oran, elle 
contracta une maladie qui finit 
par l’emporter, en 1961. Le 
Moudjahid Amar Sbiaï, originai‐
re de la région de Beni‐Aziz, au 
nord‐est de Sétif, et qui vit 
actuellement dans la wilaya 
d’Oran, est l’un des orphelins 
sauvés par Kheïra Belkaïd 
Même s’il n’avait que 4 ans lors 
du fameux voyage en train, M. 
Sbiaï, qui affirme "garder enco‐
re en mémoire des scènes très 
claires" de ces événements, 
raconte que "(son) père, Saâdi, 
avait été arrêté par les forces 
françaises sous (ses) yeux et 
ceux de (sa mère), accusés 
d’avoir participé à la marche du 
8 mai 1945".  Kheïra "Bent Ben‐
daoud" était venue à Beni Aziz 
après l’arrestation de son père 
qui laissa sa femme seule et 
sans ressources. "Elle a proposé 
à ma mère de m’emmener pour 
prendre soin de moi, promet‐
tant de me ramener quand j’au‐
rai grandi, ma mère a accepté et 
c’est comme ça que j’ai pris le 
train avec elle et d’autres 
enfants, dont les plus jeunes 
étaient des fillettes âgées de 12 
à 14 ans d’une pauvreté extrê‐
me", se souvient Amar Sbiaï. "La 
première étape de notre périple 
en train fut d’abord Constantine 
où Kheïra devait prendre 
contact avec l’Association des 
Oulémas dont les membres 
avaient préalablement pris 
attache avec des familles 
d’Oran. Nous réembarquâmes 
ensuite dans un train en partan‐
ce pour Alger d’où nous nous 
sommes élancés, après avoir 
encore changé de train, vers El 
Bahia où une famille me prit en 

charge et s’occupa de moi", rela‐
te cet acteur‐témoin aujour‐
d’hui âgé de 83 ans. Amar Sbiaï 
se rappelle également qu’étant 
le plus jeune des 45 enfants, 
Kheïra était un peu plus atten‐
tionnée à son égard. "Je me sou‐
viens très bien, dit‐il, que Kheï‐
ra, qui s’était établie à Oran, 
demandait régulièrement de 
mes nouvelles et me recevait 
souvent chez elle, me mettait 
sur ces genoux et montrait 
beaucoup d’affection pour 
moi".En 1956, avant même l’âge 
de 16 ans, Amar Sbiaï rejoint les 
rangs de l’ALN où il servit dans 
sa région natale de Beni Aziz, 
puis dans l’ouest algérien, jus‐
qu’à l’indépendance. Kheïra 
Belkaid, également surnommée 
"la rouge" en raison de sa face 
rubiconde, recevait régulière‐
ment des révolutionnaires qui 
se réunissaient chez elle, avant 
d’être arrêtée en 1957 et assi‐
gnée à résidence dans la Casbah 
d’Alger. En proie à une intense 
émotion, tentant vainement de 
dissimuler des larmes perlant 
dans les yeux, ce Moudjahid 
affirme que Kheïra Belkaid était 
"un symbole et un exemple de 
courage et d’héroïsme qui a su 
résister à toutes les pressions 
pour ne pas divulguer l’identité 
des enfants qu’elle avait emme‐
nés juste après les Massacres du 
8 mai 1945 et qui, grâce à elle, 
sont devenus des femmes et des 
hommes". Aujourd’hui encore, 
Amar Sbiaï pleure encore la 
mort de sa "mère Kheïra" et se 
rend régulièrement sur sa 
tombe, au cimetière d’Oran. 
Avant de prendre congé, il fait 
part de son "vif souhait" de voir 
les historiens se pencher davan‐
tage sur l’histoire de Kheïra "la 
rouge" dont la personnalité 
mérite, selon lui, d’être "mieux 
connue" pour la mémoire natio‐
nale, mais aussi pour les géné‐
rations montantes en tant 
qu’exemple de générosité, d’al‐
truisme et de bravoure. 

 R.R.

RÉGIONS

Cette femme sauva des représailles de l’armée colonaliale 47 enfants dont les parents ont été tués ou déportés. 

8 MAI 1945 À SÉTIF 

Kheïra Belkaid : 
l’histoire d’une héroïne hors du commun

MAURITANIE 

L’UNESCO LANCE 
UN PROJET POUR 

SOUTENIR 
LES BIBLIOTHÈQUES 

DU DÉSERT               

KHENCHELA  

La contribution de la société civile au développement local saluée  
Le ministre de l’Intérieur, des Collectivi‐
tés locales et de l’Aménagement du terri‐
toire, Brahim Merad, a salué, lundi à 
Khenchela, «le rôle positif de la société 
civile en tant que trait d’union entre les 
citoyens et les institutions de l’Etat». 
M.Merad a souligné, dans une allocution 
prononcée lors d’une rencontre avec des 
représentants de la société civile, des élus 
locaux et des notables de la wilaya de 
Khenchela, que les efforts «se poursui‐
vraient pour faire de la société civile une 
force de proposition à même de porter les 
préoccupations des citoyens aux pouvoirs 
publics qui les étudieront et y répon‐
dront». Le ministre qui venait d’achever 
une visite de travail consacrée au suivi de 
la mise en œuvre du programme complé‐
mentaire décidé par le président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, 

au profit de la wilaya de Khenchela, a éga‐
lement appelé les élus locaux à «conti‐
nuer de bien recevoir les citoyens, d’être 
à l’écoute de leurs préoccupations et de 
s’employer à les résoudre en fonctions 
des moyens dont ils disposent». Le 
ministre de l’Intérieur, des Collectivités 

locales et de l’Aménagement du territoire 
a souligné, d’autre part, que les hautes 
autorités du pays, à leur tête le président 
de la République, «suivent de près la 
conduite du développement dans les dif‐
férentes wilayas, en particulier celles qui 
ont bénéficié de programmes complé‐

mentaires de développement», souli‐
gnant, à ce propos, «la nécessité de mener 
à bien les programmes en cours, à les 
achever et à les mettre en service dans les 
meilleurs délais possibles, pour le bien‐
être du citoyen».  

APS  

COCONSTSTANANTINEINE    

UNUN NOUVEAU QUOTOTA DEDE 4 500500 LOGOGEMENEMENTSTS AFFEFFECTCTÉ     
La wilaya de Constantine a 
bénéficié au titre de l’exer-
cice 2024 d’un programme 
de logements comprenant 
4.500 unités tout segment 
confondu, a-t-on appris 
mercredi des services de la 
wilaya. 

Il s’agit précisément de 
2000 logements publics 
locatifs (LPL), 500 aides au 
logement rural et 2000 
logements promotionnels 
aidés (LPA), a précisé la 
même source qui a fait 
part de l’impact de ce pro-

gramme dans la prise en 
charge de la demande 
exprimée localement en 
matière de logement. 
Cette dotation en logement 
s’inscrit dans le cadre des 
efforts déployés par l’Etat 
visant à améliorer le cadre 

de vie des citoyens, a souli-
gné la même source affir-
mant que des instructions 
ont été donné pour lancer 
les chantiers de réalisation 
des logements de type LPL 
et LPA avant la fin de l’an-
née en cours (2024).
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U
n nouveau rapport de la 
Banque mondiale révèle 
que le système agroali‐
mentaire mondial recèle 
en lui‐même une formi‐
dable occasion de réduire 
de près d'un tiers les émis‐
sions mondiales de gaz à 
effet de serre, grâce à des 
solutions abordables et 

facilement accessibles, tout en continuant à 
nourrir une population qui va croissant.  
Intitulé en anglais Recipe for a Livable Planet : 
Achieving Net Zero Emissions in the Agrifood 
System, le rapport propose une série de 
mesures qui permettront de sécuriser les 
approvisionnements alimentaires, d'aider le 
système alimentaire à mieux faire face au 
changement climatique et de faire en sorte que 
les personnes vulnérables ne soient pas lésées 
par cette transition. Ce système détient un for‐
midable gisement inexploité de mesures peu 
coûteuses de lutte contre le changement cli‐
matique, et présente l’immense avantage d’ab‐
sorber le carbone de l’atmosphère de manière 
naturelle, par l’intermédiaire des écosystèmes 
et des sols, selon le document.  
Les solutions sont abordables et facilement 
accessibles, et elles peuvent rendre plus sûr et 
plus résilient l'approvisionnement alimentai‐
re, en particulier pour les personnes les plus 
vulnérables. «La nourriture que nous avons 
dans nos assiettes porte une grande part de 
responsabilité dans les émissions à l'origine 
des dérèglements du climat, » indique Axel van 
Trotsenburg, Directeur général senior de la 
Banque mondiale. 
La bonne nouvelle, c'est que le système ali‐
mentaire mondial peut guérir la planète, en 
améliorant la bonne santé des terres, des éco‐
systèmes et des populations tout en mainte‐
nant le carbone dans le sol. 
Cette solution est à portée de main, mais les 
pays doivent agir dès maintenant : le simple 
fait de changer la façon dont les pays à revenu 
intermédiaire utilisent les terres, les forêts et 
les écosystèmes pour la production alimentai‐
re peut réduire les émissions agroalimentaires 
d'un tiers d'ici à 2030 ». Le rapport souligne 
que le système agroalimentaire recèle un for‐
midable gisement inexploité de mesures peu 
coûteuses de lutte contre le changement cli‐
matique. Contrairement à d'autres secteurs, il 
présente en effet l’immense avantage d’absor‐
ber le carbone de l'atmosphère de manière 
naturelle, par l'intermédiaire des écosystèmes 
et des sols.  

AUGMENTER 
LES INVESTISSEMENTS  
Reconnaissant que les pays atteindront leurs 
objectifs climatiques de différentes manières, 
le rapport identifie un éventail de solutions 
parmi lesquelles choisir : Les pays à revenu 
élevé peuvent montrer la voie en offrant 
davantage de soutien aux pays à revenu faible 
et intermédiaire afin qu'ils puissent adopter 
des méthodes et technologies agricoles à 
faibles émissions, y compris une assistance 
technique pour les programmes de conserva‐
tion des forêts générant des crédits carbone de 
haute intégrité. Les pays à revenu élevé peu‐
vent également réorienter leurs subventions 
publiques qui visent les aliments à fortes émis‐
sions. Cela révélerait leur prix réel et aiderait à 
rendre d’autres choix alimentaires moins coû‐
teux en comparaison. Les pays à revenu inter‐
médiaire ont un rôle majeur à jouer en rédui‐
sant jusqu'à trois quarts des émissions mon‐
diales de gaz à effet de serre dues au secteur 
agroalimentaire, grâce à des pratiques plus 
durables et plus écologiques : baisse des émis‐
sions provenant du bétail et de la riziculture, 
investissements dans des sols sains, diminu‐
tion des pertes et des déchets alimentaires et 
utilisation plus efficace des terres. En effet, un 
tiers des possibilités de réduction des émis‐
sions de l’agroalimentaire dans le monde sont 
liées à l'utilisation durable des terres dans les 
pays à revenu intermédiaire. Les pays à faible 
revenu peuvent s'engager sur une nouvelle 
voie en évitant les erreurs commises par les 
pays plus riches et en tirant parti du potentiel 
que représente un développement climato‐
intelligent pour favoriser des économies plus 
vertes et plus compétitives. La préservation et 
la restauration des forêts favoriserait un déve‐
loppement économique durable dans les pays 
à faible revenu, étant donné que plus de la 
moitié de leurs émissions agroalimentaires 
provient de la déforestation pour produire de 
la nourriture. Des mesures doivent être prises 
dans tous les pays pour atteindre la neutralité 
carbone dans les systèmes alimentaires, et 
celle‐ci passe par une approche visant à dimi‐
nuer les émissions qui englobent toute la chaî‐
ne de valeur, de la ferme à l'assiette : engrais et 
énergie, production végétale et animale, 
emballage et distribution. Le rapport révèle 
que les bénéfices d'un investissement dans la 
réduction des émissions agroalimentaires sont 
beaucoup plus importants que les coûts.  Les 
investissements devront augmenter de 260 
milliards de dollars par an pour réduire de 
moitié les émissions actuelles du secteur 

agroalimentaire d'ici 2030 et le mettre sur la 
voie du zéro émissions nettes d'ici 2050. Or, le 
double de cette somme est aujourd'hui dépen‐
sé chaque année en subventions agricoles, 
dont beaucoup sont préjudiciables à l'environ‐
nement. Néanmoins, si la réduction des sub‐
ventions inutiles peut financer une partie de 
cet investissement, un financement supplé‐
mentaire est indispensable pour atteindre la 
neutralité carbone. Faire ces investissements 
entraînerait des avantages de plus de 4 bil‐
lions de dollars, allant de l'amélioration de la 
santé humaine, de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, à de meilleurs emplois et béné‐
fices pour les agriculteurs, ainsi qu'à une 
rétention accrue de carbone dans les forêts et 
les sols.  

PROMOUVOIR 
DES TECHNOLOGIES AGRICOLES 
CLIMATO-INTELLIGENTES 
EN AFRIQUE  
La Banque mondiale a approuvé une envelop‐
pe de dons d’un montant de 40 millions de dol‐
lars de l’IDA en faveur du projet AICCRA (Accé‐
lérer l’impact de la recherche climatique du 
CGIAR en Afrique »). L’apport de ces fonds sup‐
plémentaires marque une étape importante 
pour la promotion de technologies agricoles 
climato‐intelligentes et le renforcement indis‐
pensable de la résilience climatique et de la 
sécurité alimentaire en Éthiopie, au Ghana, au 
Kenya, au Mali, au Sénégal en Zambie. Ces nou‐
veaux financements, qui seront alloués aux 
centres du CGIAR par le biais du Centre inter‐
national d’agriculture tropicale (CIAT), facili‐
teront la validation et la diffusion de tech‐
niques et méthodes adaptées aux enjeux du 
changement climatique dans les pays bénéfi‐
ciaires, lesquels recouvrent diverses zones 
agroécologiques vulnérables aux effets des 
dérèglements du climat. Ils permettront de 
fournir aux agriculteurs et aux éleveurs des 
outils pour anticiper les évènements clima‐
tiques et s’y préparer plus efficacement, tout 
en bénéficiant d'un meilleur accès à des ser‐
vices météorologiques directement associés à 
des mesures d’intervention concrètes. Les 
populations locales seront ainsi mieux à même 
de protéger leurs moyens de subsistance, mais 
aussi l’environnement. Nous sommes résolu‐
ment attachés à travailler en étroite collabora‐
tion avec nos partenaires pour que les agricul‐
teurs et les autres acteurs concernés bénéfi‐
cient de solutions innovantes face aux défis 
posés par le changement climatique, déclare 
Chakib Jenane, directeur régional de la Banque 
mondiale pour le développement durable. Il 
est essentiel d’investir dans une agriculture 
climato‐intelligente pour améliorer durable‐
ment la sécurité alimentaire et le développe‐
ment économique. » Le projet AICCRA vise à 
renforcer les capacités des pouvoirs publics, 
des organisations régionales, des agriculteurs 
et plus généralement de l’ensemble des parties 
prenantes et à améliorer l’accès — et le 
recours — à des services d’information clima‐
tique et des technologies agricoles climato‐
intelligentes éprouvées en Afrique. Les fonds 
additionnels approuvés aujourd’hui viendront 
financer le développement à plus grande 
échelle d’activités clés, notamment la produc‐
tion et le partage de connaissances, le renfor‐
cement des partenariats pour la prestation de 
services et la validation d’innovations agri‐
coles dans le cadre d’expériences pilotes. 
Enfin, et non des moindres, il soutiendra la 
création d’un pôle régional pour les engrais et 
la santé des sols en Afrique de l’Ouest, dans le 
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n  Dans un nouveau rapport publié lundi der-
nier, la Banque mondiale appelle à réorien-
ter drastiquement le système agroalimen-

taire mondial. L’institution financière propose  une 
série de mesures permettant de sécuriser les 
approvisionnements alimentaires, d’aider le systè-
me alimentaire à mieux faire face au changement 
climatique.   
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orer la fertilité agricole et la rési‐
tique à long terme dans la sous‐
sociation internationale de déve‐
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tropicales particulièrement effi‐
absorber ce carbone et qui stocke 
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e C02, s'attaquer à la crise clima‐
ndrait encore plus difficile. Selon 
sieurs facteurs sont responsables 
olution. "La déforestation et la 

dégradation de la forêt réduisent les capacités 
de l'Amazonie à agir comme puits de carbone", 
écrivent les auteurs. Parmi les causes de cette 
dégradation, les forêts brûlées pour faire place 
à l'élevage et à l'agriculture. Le changement 
climatique est également un facteur clé: les 
températures pendant la saison sèche ont 
gagné près de 3°C par rapport à l'ère pré‐
industrielle, soit près de trois fois plus que la 
moyenne mondiale. La combinaison de tous 
ces facteurs "remet en cause la capacité des 
forêts tropicales à séquestrer à l'avenir de 
larges volumes de CO2 dérivé des énergies fos‐
siles", note Scott Denning, de l'université du 
Colorado, dans un commentaire publié égale‐
ment dans Nature. Cette question inquiète les 
scientifiques depuis longtemps, mais les don‐
nées satellites n'ont pas réussi à fournir jus‐
qu'à présent une réponse complète, notam‐
ment en raison des nuages au‐dessus de la 
région. Pour contourner le problème, l'équipe 
de chercheurs brésiliens a collecté 600 échan‐
tillons de CO2 et de monoxyde de carbone 
entre 2010 et 2018 à des altitudes allant jus‐
qu'à 4,5 km au‐dessus du sol. Selon leurs 
conclusions, la partie nord‐ouest de l'Amazo‐
nie est à l'équilibre, absorbant autant de CO2 
qu'elle en émet dans l'atmosphère. Mais l'est, 
surtout lors de la saison sèche, devient une 
source nette. Une autre étude récente, utilisant 
une autre méthodologie, est parvenue à la 
conclusion que l'Amazonie brésilienne a rejeté 
entre 2010 et 2019 près de 20% de CO2 de 
plus qu'elle n'en a émis. Avec la fonte des 
calottes glaciaires, le dégel du permafrost ou la 
disparition des récifs coralliens, le dépérisse‐
ment de la forêt amazonienne fait partie des 
"points de bascule" identifiés par les scienti‐
fiques comme des éléments‐clés dont la modi‐
fication substantielle pourrait entraîner le sys‐
tème climatique vers un changement drama‐
tique et irrémédiable.  

FORÊTS ET ÉCOSYSTÈMES 
TERRESTRES  
Les forêts sont une source de subsistance et 
d’emploi particulièrement importante dans le 
contexte de la reprise post‐COVID. Elles ren‐
dent aussi des services écosystémiques essen‐
tiels, en servant d’habitat pour la biodiversité, 
en fournissant de l’eau potable et en séques‐

trant le carbone. Les forêts et les écosystèmes 
terrestres rendent des services essentiels aux 
populations et aux économies : habitats pour 
la biodiversité, eau salubre, régulation clima‐
tique, prévention de l’érosion, pollinisation 
des cultures, fertilité des sols, lutte contre les 
inondations... Le déboisement et la dégrada‐
tion des forêts et des terres mettent en péril 
leurs services écosystémiques et réduisent la 
productivité de 23 % de la couverture ter‐
restre. Environ 3,2 milliards de personnes 
dans le monde pâtissent de la dégradation des 
terres et environ 40 % de la population mon‐
diale la plus pauvre vit sur des terres dégra‐
dées (IPBES, 2019). Environ 12 % des émis‐
sions mondiales de gaz à effet de serre sont 
imputables à la déforestation et à la dégrada‐
tion des forêts. 
Le rapport spécial sur le changement clima‐
tique et les terres émergées publié par le GIEC 
en 2019 a souligné l’importance capitale du 
re/boisement et de la protection des forêts 
existantes pour parvenir à contenir l’augmen‐
tation de la température mondiale à 1,5 °C ou 
bien en dessous de 2 °C. Ces investissements 
sont d'autant plus urgents que les forêts qui 
subsistent sur la planète sont souvent mena‐
cées par le développement de l’agriculture, 
l’extraction du bois et la collecte du bois de 
chauffe. Selon les estimations de l’IPBES, les 
investissements dans des solutions fondées 
sur la nature pourraient contribuer à environ 
37 % des efforts d’atténuation des émissions 
nécessaires d’ici 2030, avec à la clé des béné‐
fices connexes sur le plan des emplois et de la 
biodiversité. 
Les ressources tirées des forêts et des écosys‐
tèmes terrestres offrent par ailleurs une récol‐
te cachée » précieuse pour les populations 
rurales, qui les empêche souvent de sombrer 
dans l’extrême pauvreté. On estime que 4,17 
milliards de personnes, soit 95 % des per‐
sonnes résidant en dehors des zones urbaines, 
vivent à moins de 5 km d’une forêt, et 3,27 mil‐
liards à moins de 1 km ; dans beaucoup de 
pays tropicaux, les populations qui vivent à 
proximité de forêts tirent de celles‐ci environ 
un quart de leurs revenus (FAO, 2022). La pan‐
démie de COVID‐19 est venue souligner l’im‐
portance de préserver nos forêts et écosys‐
tèmes terrestres en bonne santé. Plus de 30 % 
des nouvelles maladies recensées depuis 1960 

sont attribuées à un changement d’affectation 
des terres (y compris la déforestation), et sur 
250 maladies infectieuses émergentes, 15 % 
ont un lien avec les forêts. La déforestation, en 
particulier dans les régions tropicales, s’ac‐
compagne d’une augmentation des maladies 
infectieuses, comme la dengue et le paludisme 
(FAO, 2022). Le défrichement des forêts pour 
l’agriculture, les industries extractives, l’urba‐
nisation ou d’autres usages réduit ou dégrade 
les habitats naturels, ce qui accroît la probabi‐
lité de contact entre les humains et la faune 
sauvage et augmente le risque de maladies 
infectieuses telles que le SRAS, Ebola et le VIH. 
C'est pourquoi il apparaît aujourd'hui plus 
urgent que jamais d’adopter une approche 
intégrée de la gestion du paysage qui englobe 
en même temps la santé humaine, animale et 
écosystémique (une seule santé »). Dans le 
sillage de la COVID‐19, les forêts et les écosys‐
tèmes terrestres peuvent également contri‐
buer à reconstruire sur de meilleures bases en 
fournissant des moyens de subsistance aux 
populations et en offrant des possibilités 
d’emploi indispensables aux personnes vulné‐
rables. Ceux qui vivent dans des environne‐
ments aux ressources naturelles fragiles 
appartiennent souvent aux couches les plus 
pauvres et vulnérables de la société. Des pro‐
grammes de remise en état des terres et de 
travaux forestiers peuvent permettre d'appor‐
ter, à court terme, un revenu de soutien à ces 
communautés. Il est également possible de 
développer les programmes d'aménagement 
des paysages afin de créer des emplois, soute‐
nir les moyens de subsistance et l’accès aux 
marchés, améliorer la sécurité alimentaire et 
renforcer la résilience à long terme des res‐
sources naturelles. Ces projets appuient les 
mécanismes participatifs de gestion des res‐
sources et les investissements directs dans les 
activités économiques.  

UN PLAN D'ACTION FORESTIER 
Dans la continuité de son Plan d’action fores‐
tier, le Groupe de la Banque mondiale s'est 
doté d’une approche globale des paysages ter‐
restres qui s'attache à œuvrer de concert dans 
des secteurs comme l’agriculture, les trans‐
ports et l’énergie en vue de produire un impact 
positif pour le développement, la biodiversité, 
les services écosystémiques, l’atténuation du 
changement climatique et l’adaptation. Le par‐
tenariat mondial PROGREEN pour des pay‐
sages durables et résilients a été lancé en 2019 
pour accompagner les efforts déployés par les 
pays en vue d’améliorer les moyens de subsis‐
tance et renforcer les investissements dans la 
gestion et la conservation des forêts et de tous 
les écosystèmes terrestres, la préservation de 
la biodiversité et la restauration des paysages, 
ainsi que l’atténuation et l’adaptation au chan‐
gement climatique. À travers une approche 
intégrée des paysages, ce partenariat aide les 
pays à atteindre leurs objectifs et engage‐
ments nationaux et internationaux pour le 
développement durable, au nombre desquels 
la réduction de la pauvreté, avec une efficacité 
maximale par rapport aux coûts et à grande 
échelle. La restauration des écosystèmes est 
essentielle à l’ambition mondiale de stopper et 
d’inverser la perte de la nature. Des efforts 
considérables ont été déployés à l’échelle 
mondiale pour conserver les forêts tropicales, 
les prairies, les rivières et les lacs, les récifs et 
les mangroves restants, ainsi que d’autres éco‐
systèmes essentiels à la sauvegarde de la bio‐
diversité et des services écosystémiques dont 
dépend l’humanité.   

Par A.B. et Agences

T DE SERRE  

AGRICOLE ET ALIMENTAIRE 
RS LES ÉMISSIONS MONDIALES 



L’EXPRESS - 810 - JEUDI 9 MAI 2024
10 SAHEL-MAGHREB

L’
Autorité de régulation des télé‐
communications et des postes 
(ARTP) a recensé 19,8 millions 

d’abonnements Internet auprès des opé‐
rateurs de téléphonie mobile et des four‐
nisseurs d’accès à Internet au 31 
décembre 2023. Cela représente une 
croissance de 15,2 % par rapport aux 
17,2 millions recensés de 2022. Le régu‐
lateur n’a pas précisé s’il s’agissait du 
nombre de personnes utilisant Internet 
ou du nombre de cartes SIM ayant accès 
aux services Internet. Toutefois, le taux 
de pénétration est passé de 97,12 % en 
2022 à 110,11 % en 2023. En ce qui 
concerne la téléphonie mobile, le 
nombre de cartes SIM actives au Sénégal 
est passé de 20,5 millions à 22,4 millions 
entre 2022 et 2023. « Le nombre de 

lignes de téléphonie mobile (22 400 
205), largement supérieur à la popula‐
tion sénégalaise (18 032 473) est expli‐
qué par le phénomène multi SIM (un 
client possédant plusieurs cartes SIM) «, 
a déclaré l’ARTP. L’ARTP n’a pas expliqué 
la raison derrière cette croissance du 
nombre d’utilisateurs Internet. Toute‐
fois, les données du régulateur montrent 
une croissance du trafic Internet qui est 
passé de 8,33 térabits à 13,15 térabits en 
2023. Cela représente un taux de crois‐
sance d’environ 58 % en glissement 
annuel. Cette croissance peut être attri‐
buée au regain d’intérêt des Sénégalais 
pour les plateformes de réseaux qu’ils 
utilisent pour s’informer, faire du busi‐
ness en ligne, échanger avec des proches, 
se divertir, participer aux débats publics 

sur la gouvernance politique… A cela 
s’ajoutent les services numériques gou‐
vernementaux, ainsi que d’autres ser‐
vices innovants fournis par des start‐up 
privées dans les domaines de l’éduca‐
tion, de la santé, du commerce, de l’agri‐
culture…  La croissance de l’adoption et 
de l’utilisation de l’Internet peut égale‐
ment être attribuée aux différentes ini‐
tiatives mises en œuvre par le gouverne‐
ment pour accélérer l’adoption des ser‐
vices numériques. Par exemple, l’exécu‐
tif a obtenu en avril 2023 un prêt de 150 
millions $ auprès de la Banque mondiale 
pour accélérer la transformation numé‐
rique du Sénégal. L’initiative comprend 
l’extension de la connectivité à haut 
débit abordable dans les zones reculées, 
entre autres. In Agence Ecofin  

SÉNÉGAL   

Le nombre d’abonnements 
Internet a connu une hausse 

annuelle de 15,2 % 
L’adoption de l’Internet est étroitement liée à celle de la téléphonie mobile, notamment en ce qui 
concerne l’Internet mobile. Entre 2022 et 2023, le nombre de cartes SIM actives au Sénégal est 
passé de 20,5 millions à 22,4 millions.  

MAMAURITRITANIEANIE 

L’UNES’UNESCOCO LANCE 
UNUN PRPROJET POURUR 

SOUTENIRENIR 
LESLES BIBLIBIBLIOTOTHÈQUESUES 

DUDU DÉSERDÉSERT                             
 
L’UNESCO a lancé en avril dernier un projet 
relatif à la sauvegarde et au renforcement de 
la protection des bibliothèques du désert de 
la ville ancieńe de Chinguetti, financé initia‐
lement avec un soutien financier de 100 000 
dollars de son Fonds d'urgence pour le patri‐
moine. En présence du Directeur régional de 
l'UNESCO pour le Maghreb, M. Eric Falt, une 
réunion de lancement s’est tout d'abord 
tenue à Nouakchott le 23 avril 2024, avec la 
Commission nationale mauritanienne pour 
l’éducation, la culture et les sciences ainsi 
que les responsables des institutions cultu‐
relles mauritaniennes, y compris le Conser‐
vateur National du patrimoine culturel, les 
Archives Nationales de la Mauritanie, l’Insti‐
tut Mauritanien de la Recherche Scienti‐
fique, l’Institut Scientifique d’Enseignement 
et de Recherche Islamique, et la Mairie de 
Chinguetti. Une équipe de l’UNESCO s’est 
ensuite rendue à Chinguetti du 24 au 26 
avril 2024. Durant cette mission, l’UNESCO a 
conduit une évaluation des besoins auprès 
des familles responsables de ces anciennes 
bibliothèques, concernant l’équipement 
pour la préservation des manuscrits, la for‐
mation, et les activités de sensibilisation.  
En étroite coordination avec les autorités 
ainsi que les familles responsables des 
bibliothèques, l’UNESCO a également procé‐
dé au marquage des bâtiments de ces biblio‐
thèques avec l’emblème distinctif de la 
Convention de La Haye de 1954 pour la pro‐
tection des biens culturels en cas de conflit 
armé, afin de les identifier comme bien cul‐
turel, renforçant ainsi leur protection. Il 
s’agit ainsi des premiers biens culturels por‐
tant cet emblème distinctif dans la région du 
Maghreb. Les bibliothèques de Chinguetti 
possèdent plus de 6000 anciens manuscrits 
et livres, datant du 12ème et 13ème siècle. Il 
s’agit de textes religieux du Coran, d’actes 
commerciaux, de chartes astrologiques, de 
textes sur les mathématiques ainsi que des 
poésies.  
Néanmoins, ce précieux patrimoine docu‐
mentaire est de plus en plus menacé par la 
chaleur du Sahara, les insectes, et les inon‐
dations subites exacerbés par le change‐
ment climatique. Il existe des bibliothèques 
du désert dans plusieurs villes de Maurita‐
nie mais c'est à Chinguetti que l'on trouve la 
plus grande concentration d'ouvrages 
anciens. La ville fait par ailleurs partie d'un 
bien du patrimoine mondial de l'UNESCO 
qui inclut aussi les villes de Ouadane, Tichitt 
et Oualata. Ce site est inscrit depuis 1996 sur 
la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. 
L'initiative de l'UNESCO représente une 
mesure de protection et de sauvegarde 
importante dans le cadre de la mise en 
œuvre de la Convention de La Haye de 1954 
et ses deux Protocoles (1954 et 1999), rati‐
fiés par la Mauritanie le 7 juillet 2023.  
Au total, les 11 bibliothèques suivantes de 
Chinguetti sont concernées par le projet : A 
travers le monde, l’UNESCO soutient la pro‐
tection et la préservation du patrimoine cul‐
turel dans le cadre de ses Conventions dans 
le domaine de la culture ainsi que le patri‐
moine documentaire à travers son Program‐
me « Mémoire du monde «. Ce dernier vise à 
faciliter la préservation du patrimoine docu‐
mentaire dans ses divers supports, y com‐
pris les manuscrits, les livres, les plaques en 
verre, les plaques en bois, les parchemins 
ainsi que les enregistrements audiovisuels. 
Le Fonds d'urgence pour le patrimoine qui a 
financé ce projet, est un fonds multi‐dona‐
teurs pour la protection de la culture dans 
les situations d'urgence. Il a été créé par 
l'UNESCO en 2015 finance des activités de 
préparation et de réponse aux situations 
d'urgence.  

In Agences 

BURKINA FASO  

Maintenir le prestige des monuments 
malgré l'insécurité     

Le secteur du tourisme dans la ville de 
Bobo‐Dioulasso au Burkina Faso a été 
fortement atteint par la crise sécuritai‐
re qui sévit dans le pays en proie à des 
attaques terroristes depuis 2015. La 
ville était l’une des destinations privi‐
légiées de milliers de touristes prove‐
nant d’Europe, d’Asie et d’Amérique 
notamment pour sa vieille mosquée de 
Diaoulasso‐bâ.  Mais ce bâtiment à l’ar‐
chitecture unique datant des années 
1800 a aujourd’hui perdu sa lumière 
d’antan et paie les frais des attaques 
des bandes armées qui sèment la ter‐
reur dans une grande partie du pays. « 
Entre 2016 et 2021, il y a un certain 
nombre de facteurs qui ont eu à 
impacter négativement la venue des 
touristes sur ce site‐là. Parmi ces fac‐
teurs je crois que le plus récurrent 
c’est l’insécurité qui après l’insurrec‐
tion de 2014 comme vous l’avez 
constaté, nous avons assisté en fait à 
une série d’attentats au Burkina Faso, 
toute chose qui a joué négativement 
sur la venue des touristes au Burkina 
«, a déclaré  Sonore Siaka Sanou, direc‐
teur des arts et du tourisme de la 

région des hauts bassins.  L’édifice 
construit en Banko ce mélange homo‐
gène de terre cuite, d’argile, de sable 
fin et d’éléments organique, pouvait 
réunir environ 400 personnes à 
chaque prière. Soutenu par des 
poteaux en bois, il proposait une 
atmosphère unique, calme et apaisan‐
te. Aujourd’hui, la baisse importante 
du nombre de visiteurs internationaux 
inquiète.  
_» Avant l’insécurité on voyait beau‐
coup de touristes surtout pendant les 
vacances, on pouvait avoir entre 25, 
40 et 50 touristes par jour. Mais main‐
tenant on peut faire un mois, une 
semaine sans voir de touristes»,_a 
indiqué Zakaria Sanou, guide touris‐
tique de la mosquée de Dioulassoba.  
Pour changer la donne, les autorités 
ont entrepris de miser sur la promo‐
tion du tourisme local en ciblant les 
écoliers et les étudiants. « Il y a des 
campagnes qui ont été lancée notam‐
ment les campagnes connais‐tu mon 
beau pays, pour inciter la jeune géné‐
ration à découvrir le patrimoine cultu‐
rel de notre pays. Nous avons en tout 

cas maintenu le taux de fréquentation 
de ce site par le nationaux et en impli‐
quant activement je dirais les étu‐
diants, les écoliers, les travailleurs 
pour que ce site soit vraiment visible «, 
a expliqué Siaka Sanou, directeur des 
arts et du tourisme de la région des 
hauts bassins.  Au vu du contexte local 
seul le tourisme interne peut faire 
revivre les belles architectures 
qu’offre la cité de Bobo‐ Dioulasso.  « 
La semaine nationale de la culture 
draine en fait un beau monde au Bur‐
kina Faso qui viennent en tout cas non 
seulement comme des festivaliers 
mais qui viennent également décou‐
vrir le riche patrimoine culturel que 
regorge cette localité du Burkina Faso 
«, a ajouté Siaka Sanou.  Entamée en 
1880 par l’Almany Sidiki Sanou, la 
construction de la mosquée a duré dix 
ans. Inscrite sur la liste indicative du 
patrimoine mondial de l’UNESCO en 
2012, la mosquée de Dioulassoba a été 
réhabilitée en 2019 à plus de 500 mil‐
lions de francs CFA, soit 800 000 
euros.  

In Africanews  

CONSTANTINE  

UN NOUVEAU QUOTA DE 4 500 LOGEMENTS AFFECTÉ   
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Les nageurs de l’EN 
n’ont pas  réussi 

jusqu’ici à réaliser les 
minima pour participer 
aux Jeux olympiques. Il 
leur reste à participer 
en juin à des meetings 
et à réaliser de bons 

résultats pour espérer 
décrocher la 

qualification aux Jeux 
olympiques de Paris. 

L
e président de la Fédéra‐
tion algérienne de nata‐
tion (FAN) Nacer eddine 

Zahafi, a qualifié mardi de 
"positif" le bilan de l'équipe 
nationale au vu "du nombre 
de médailles" décrochées aux 
Championnats d'Afrique dis‐
putés à Luanda (Angola) du 
30 avril au 5 mai 2024. "Les 
nageurs de la sélection algé‐
rienne ont réalisé une partici‐
pation honorable au rendez‐
vous de Luanda au vu du 
nombre de médailles décro‐
chées, avec une moisson de 
25 breloques (9 or, 5 argent, 
11 bronze), malgré quelques 
défections à l'image d'Abdal‐
lah Ardjoune et Oussama Sah‐
noune", a‐t‐il déclaré à l'APS. 
L'équipe nationale a terminé 
à la 3e place au classement 
général mixte, derrière 
l'Egypte qui a raflé 47 
médailles (15 or, 19 argent, 

13 bronze), et l'Afrique du 
Sud avec 38 médailles (13 or, 
14 argent, 11 bronze). "Nous 
sommes fiers de nos nageurs 
qui se sont bien comportés 
lors de cette compétition, en 
parvenant à faire mieux que 
lors des Jeux africains d'Accra 
(Ghana) disputés du 8 au 23 
mars dernier, où nous avions 
décroché 23 médailles. C'est 
un indice positif, surtout avec 
l'éclosion de jeunes nageurs à 
l'image de Lilia Midouni (19 
ans) et la confirmation des 
anciens comme Rania Nefsi et 
Amel Melih",a‐t‐il ajouté. La 
sélection algérienne (mes‐

sieurs/dames) a pris part aux 
Championnats d'Afrique avec 
un total de dix nageurs, sous 
la conduite des entraîneurs 
nationaux, Mouloud Bou‐
chendouka et Elyès Nefsi, en 
l'absence du trio : Abdallah 
Arjdoune, Moncef Belamane, 
et Oussama Sahnoune. 
Concernant l'échec des 
nageurs algériens à réaliser 
jusque‐là les minimas qualifi‐
catifs aux JO‐2024 de Paris 
(26 juillet‐11 août), le prési‐
dent de l'instance fédérale 
s'est dit "optimiste". "Le délai 
des qualifications arrive à 
terme le 23 juin prochain, les 

chances de nos athlètes res‐
tent intactes d'autant que la 
plupart d'entre eux vont par‐
ticiper à des meetings qualifi‐
catifs au rendez‐vous olym‐
pique prévus en Europe, à 
l'image du circuit annuel 
"Mare Nostrum" en juin 
(regroupant trois meetings, 
NDLR)." La meilleure perfor‐
mance algérienne aux cham‐
pionnats d'Afrique Open 
remonte au rendez‐vous de 
Tunisie en août 2022, qui a vu 
les messieurs remporter le 
titre pour la première fois de 
l'histoire, en plus de la 
deuxième place décrochée au 
classement général mixte. Le 
président de la FAN a profité 
de sa présence dans la capita‐
le angolaise pour s'entretenir 
avec ses homologues prési‐
dents de fédérations afri‐
caines et arabes pour renfor‐
cer les relations et échanger 
les expertises. Le premier 
responsable de la FAN s'est 
réuni également avec le pré‐
sident de la Fédération inter‐
nationale (World Aquatics) le 
Koweïtien Hussaïn Al‐Musal‐
lam "qui nous a proposé de 
l'aide et a accepté la proposi‐
tion de l'Algérie de se porter 
candidate à l'organisation des 
championnats arabe et 
d'Afrique prévus en 2025 et 
2026", a‐t‐il conclu.  

R.R.

CHAMPIONNATS D'AFRIQUE DE NATATION :  

Bilan positif pour l'équipe 
nationale à Luanda

SPORTS

VIA LA COSOB  

CHAMPIHAMPIONNANNAT D’ITD’ITALIEALIE    

L’L’AC MILMILAN 
ET LA JUVENENTUSUS 
CUMULENUMULENT 
LESLES DÉDÉCEPEPTIONSNS  
 
Triste fin de saison pour l’AC Milan et 
la Juventus Turin: surclassés par l’In-
ter Milan, sacré champion d’Italie mi-
avril, le Milan, tenu en échec par le 
Genoa (3-3) dimanche, et la Juve, neu-
tralisée par l’AS Rome (1-1), n’ont 
plus gagné depuis un mois. L’AC Milan 
est passé par tous les états face au 
Genoa: menée deux fois (1-0 après la 
5e min, 2-1 après la 48e min), l’équipe 
de Stefano Pioli est passée en tête à la 
75e minute pour mener 3 à 2 grâce à 
Olivier Giroud, son 14e but de la sai-
son. Mais les Rossoneri, privés de leur 
gardien Mike Maignan, blessé aux 
adducteurs, ont dû se contenter du 
nul après un but contre son camp de 
Malick Thiaw à la 87e minute. Déjà en 
colère avant le match, les tifosi, 
notamment les ultras de la Curva Sud, 
qui avaient décidé de faire la grève 
des encouragements, ont quitté San 
Siro à dix minutes du coup de sifflet 
final en signe de protestation. Leur 
équipe n’a plus gagné depuis un mois 
et son succès à domicile face à Lecce 
(3-0) le 6 avril. La Juve, elle, a enchaî-
né un quatrième match nul consécutif 
en championnat et n’a gagné que deux 
fois en Serie A depuis fin janvier ! Son 
duel contre la Roma a été spectaculai-
re et intense, mais les Bianconeri cou-
rent après une victoire depuis le 7 
avril. Ils restent 3e, mais sont sous le 
menace de Bologne (4e, à deux 
points) qui peut les faire tomber du 
podium, ce qui pourrait coûter sa 
place à Massimiliano Allegri. Mais à la 
différence de Pioli, Allegri peut sau-
ver la saison de son club (et son 
poste?) avec un trophée: la Juve dis-
putera la finale de la Coupe d’Italie le 
15 mai contre l’Atalanta.

DURANT LA SAISON ESTIVALE 

CHAMPIONNATS ARABES U20 D’ATHLÉTISME :  

Médaille d'argent pour Anes Chaouati au 10 000 m marche 
L'Algérien Anes Chaouati s'est adjugé la 
médaille d’argent du 10.000 m marche 
(garçon), mercredi matin pour le comp‐
te de la première journée des Champion‐
nats arabes d'athlétisme (garçons et 
filles) des moins de 20 ans (U20) qui se 
déroulent à Ismaïlia en Egypte (8‐11 
mai). Pour la première finale inscrite au 
programme de la première journée du 
rendez‐vous arabe d'Ismaïlia, Chaouati a 
pris la deuxième place, parcourant la 
course en 43:30.50, derrière le Tunisien 
Ryan Al Sharni (43:16.74), médaillé d'or 
et devant le Marocain Ayoub Al Ghazrani 
(43:35.97), médaillé de bronze. 
Cette performance a permis à l'Algérien 
de composter son billet pour les Cham‐
pionnats du monde des U20 qui se 
dérouleront du 26 au 31 août 2024 à 
Lima au Pérou. La sélection algérienne 
d'athlétisme prend part aux Champion‐
nats arabes des U20 avec un effectif 
composé de 29 athlètes (21 garçons et 8 
filles). 
Les représentants algériens chez les gar‐
çons sont : Adem Abdelkader Benyache 
(100 m et 200 m), Ahmed Rached Rahab 
(200 m, 400 m), Youcef Chérif Abderrah‐
mane Morceli ((400 m), Seifeddine  
Mouloud Hafesi (800 m), Anes Jaihi 
(1500 m, 3000 m steeple), Abdallah 
Mohamed Islam Harek ((1500 m, 3000 
m),  Mohamed Boutagia (3000 m, 5000 
m), Zahreddine Gasmi (110 m haies), 
Abdennour Bourmaki (400 m haies), 
Abdeljalil Alhegari (400 m haies), Abde‐
laali Bensaad (3000 m steeple), Anes 
Chaouati (10.000m marche), Yasser 
Radaouia (10.000 m marche), Abder‐
raouf Merah (hauteur), Younes Ayachi 

(hauteur), Abderrahmane Jaber (hau‐
teur et longueur), Louai Al Amraoui 
(longueur), Mazigh Soukri (triple saut), 
Ayoub Guelati (lancer disque), Younes 
Khetal (lancer marteau),  Walid Touati 
(décathlon, 100 m haies, relais 4x100m 
et relais 4x400m). Chez les filles, l'Algé‐
rie est représentée par : Narimene Def‐

noune (100 m et 100 m haies), Lina 
Maria Kedal (800 m, 200 m), Hayat Anfal 
Azaidj (800 m et 1500 m), Nesrine Abed 
(1500 m), Malak Belhadi (100 m haies), 
Wissal Herkas (longueur et triple saut), 
Chaima Aoudia (heptathlon), Manel 
Kehlouche (heptathlon, javelot, relais 
4x100 m). Outre l'Algérie et l'Egypte 

(pays organisateur), le rendez‐vous 
arabe d'Ismaïlia enregistre la participa‐
tion de 14 pays : Arabie Saoudite, 
Koweït, Emirats arabes Unis, Bahreïn, 
Qatar, Soudan, Sultanat d'Oman, Irak, 
Yemen, Libye, Maroc, Liban, Djibouti et 
Tunisie.  

APS

PARA-POWERLIFTING (COUPE DU MONDE-2024) :  

Entrée en lice de trois Algériens, hier, à Pattaya (Thaïlande) 
Trois athlètes algériens de para‐power‐
lifting seront en lice, mercredi au coup 
d'envoi de la Coupe du monde‐2024 
(messieurs et dames) à Pattaya en Thaï‐
lande (8‐11 mai), une avant‐dernière 
étape de qualification aux Jeux paralym‐
piques de Paris‐2024, a‐t‐on appris lundi 
de la délégation algérienne. Un total de 
157 athlètes dont 59 dames, issus de 33 
nations dont l'Algérie, sont annoncés 
pour prendre part à cette compétition 
répartie sur quatre jour. "La Coupe du 
monde de para‐powerlifting de Pattaya 
débutera mercredi, et on aura trois ath‐
lètes qui entameront la compétition, 
avec évidemment le même objectif, à 
savoir assurer une qualification définiti‐
ve aux Jeux paralympiques de Paris‐
2024", a déclaré à l'APS, le chef de mis‐
sion, Sid Ahmed Elasri, président de la 
Fédération algérienne d'handisports 
(FAH). La sélection nationale qui est dri‐
vée par l'entraineur national Moham‐
med Salaheddine Benatta, assisté de 
Habib Belhaou, se trouve à pied d'oeuvre 
depuis dimanche tôt le matin. Et après 

avoir pris ses quartiers et quelques de 
repos, les athlètes ont repris le chemin 
des entrainements avec une séance légè‐
re, suivie d'une autre le lendemain lundi. 
La journée du mardi a été consacrée la 
matinée pour la pesée, étape obligatoire 
pour confirmer le poids exact de tous les 
athlètes engagés, venus tous pour arra‐
cher le sésame "ce fameux billet de par‐
ticipation aux joutes paralympiques de 
2024. "La délégation algérienne est bien 
arrivée à Pattaya et se trouve dans des 
conditions idoines pour bien se préparer 
à prendre part à cette Coupe du Monde, 
avant‐dernière étape de qualification au 
rendez‐vous de Paris, pour l'ensemble 
des para‐powerlifteurs présents. Nos 
capés sont dans une bonne forme et prêt 
pour la compétition qui ne sera pas faci‐
le, certes, mais où ils possèdent toutes 
les chances de réaliser de bonnes 
charges et performances", a expliqué 
Elasri. La mission des athlètes algériens 
est claire, engranger davantage de 
points pour assurer définitivement une 
qualification aux rendez‐vous paralym‐

pique, prévu du 28 août au 8 septembre 
prochains. Pour l'instant, seul le chef de 
file de la discipline para‐powerlifting 
algérienne, Hocine Bettir est qualifié 
pour les joutes de Paris‐2024. Mais lui 
aussi, à un degré moins de ses compa‐
triotes, doit confirmer à Pattaya et ne 
pas lâcher prise à l'instar de Samira Gue‐
rioua, Hadj Ahmed Beyor et à un degré 
moindre le jeune Aymen Khodja. 
D'ailleurs ce sont ces quatre athlètes qui 
sont concernés par le tournoi de Pattaya 
lequel devra drainer plusieurs athlètes, 
venus tous pour le même et unique 
objectif: se qualifier aux paralympiques 
de Paris‐2024, avant la dernière étape 
de Coupe du Monde, prévue en juin pro‐
chain à Tbilissi en Géorgie. "Les choses 
sont devenues plus claires maintenant. 
Pattaya offre d'autres points de qualifi‐
cations, à l'instar des précédentes com‐
pétitions et celle de la dernière prévue 
en Géorgie en juin. Il faut que nos ath‐
lètes saisissent cette nouvelle oppor‐
tunité ».  

APS
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N
aji a produit entre 30 et            
40 000 dessins durant son 
parcours dans la presse, 

et, mieux que toutes les paroles, 
ses caricatures ont décrit la 
lutte du peuple palestinien. Son 
héros s’appelait Hantala, qui 
veut dire amertume, et ce petit 
garçon de 10 ans est devenu 
mondialement connu, repré‐
sentant la souffrance, la lutte, la 
résistance, mais aussi l’espoir 
des Palestiniens en des lende‐
mains meilleurs. Les carica‐
tures de Naji al‐Ali expriment la 
lutte et la résistance à l'État 
Israélien qui occupe la Palestine 
depuis 1948. Il disait que ses 
caricatures étaient « l'expres‐
sion des opprimés qui paient 
cher leurs vies, portant sur 
leurs épaules le fardeau des 
erreurs commises par les auto‐
rités. Tout ce qu'ils possèdent a 
été acquis avec peine, sous le 
siège constant de la dureté et de 
la cruauté. Ils luttent pour leur 
vie et meurent jeunes, ensevelis 
dans les tombes dépouillées. Ils 
sont toujours sur la défensive 
pour pouvoir vivre. Je vis avec 
eux dans les cachots, observant 
et brûlant à la pulsion de leurs 
cœurs, au flot du sang qui coule 
dans leurs veines. » En 1988, 
l'Association mondiale des jour‐
naux attribue le prix Golden Pen 
of Freedom, reçu par sa femme 
Widad et son fils Khaled. L'Asso‐
ciation mondiale des journaux 
le décrit comme un des plus 
grands caricaturistes depuis la 
fin du XXe siècle. Handala est un 
personnage créé par Naji al‐ali. 
Il est apparu pour la première 
fois en 1969 dans le journal 
koweitien Alsiyassa (La poli‐
tique). C'est un petit garçon âgé 
de 10 ans, c'est l'âge qu'avait 
Naji lorsqu'il avait quitté la 

Palestine, pieds nus comme 
tous les enfants qui habitent les 
camps de réfugiés palestiniens. 
Handala est situé dans l'espace 
sans terrain d'appui car il est 
sans patrie. C'est le témoin de la 
tragédie de tout un peuple, le 
personnage est toujours dessi‐
né de dos, visage tourné vers la 
Palestine, et les mains croisées 
en signe de refus des solutions 
proposées par les États‐Unis et 
leurs alliés arabes et israéliens. 
Il ne devrait dévoiler son visage 
que le jour où la dignité arabe 
ne sera plus menacée et où il 
retrouvera sa terre natale. En 
1959, al‐Ali retourne au Liban, 
et rejoint le Mouvement natio‐
naliste arabe, mais est exclu par 
quatre fois pour manque de dis‐
cipline de parti. Entre 1960 et 
1961, avec ses camarades du 
MNA, il publie un journal poli‐
tique manuscrit, Al‐Sarkha. En 
1960, il entre à l'Académie des 
Arts Libanaise, mais est inca‐
pable de continuer ses études 
car arrêté pour des motifs poli‐
tiques peu de temps après. 
Après sa libération, il part pour 
Tyr, où il travaille à l'école Ja'fa‐
riya comme professeur de des‐
sin. L'écrivain et militant Ghas‐
san Kanafani vit certains des‐
sins d'al‐Ali pendant une visite 
à Ain al‐Hilweh et permit la dif‐
fusion de ses premiers dessins 
avec un article dans Al‐Hurriya, 
numéro 88 du 25 septembre 
1961. En 1963, il part pour le 
Koweït, espérant économiser de 
l'argent pour étudier l'art au 
Caire ou à Rome. Il y travaille 
comme rédacteur, caricaturiste, 
dessinateur et producteur de 
journal dans le journal nationa‐
liste arabe Al‐Tali'a. À partir de 
1968, il travaille pour Al‐Siyas‐
sa. Pendant ces années, il 

retourne au Liban plusieurs 
fois. En 1974, il commence à 
travailler pour le journal liba‐
nais As‐Safir, ce qui lui permit 
de retourner au Liban pendant 
une plus longue période. Pen‐
dant l'invasion israélienne du 
Liban en 1982, il est brièvement 
détenu par les forces d'occupa‐
tion avec d'autres résidents 
d'Ain al‐Hilweh. En 1983, il 
repart pour le Koweït pour tra‐
vailler pour Al‐Qabas et en 
1985, il part pour Londres où il 
travaille pour l'édition interna‐
tionale du journal jusqu'à sa 
mort. En 1984, The Guardian le 
décrit comme « la plus proche 
chose qu'il y a d'une opinion 
publique Arabe ». Dans sa car‐
rière de caricaturiste politique, 
Naji al‐Ali a produit plus de 40 
000 dessins. Ils traitaient 
généralement de la 
situation du peuple 
palestinien, décrivant 
ses souffrances et sa 
résistance, et critiquant 
très durement le leadership 
palestinien et les régimes 
arabes. Il était un féroce 
opposant à toute solution qui 
n'inclurait pas le droit des 
Palestiniens à toute la Palestine 
historique, et nombre de ses 
dessins exprimait ce point de 
vue. Contrairement à de nom‐
breux caricaturistes, des politi‐
ciens spécifiques n'apparais‐
sent pas dans ses dessins, selon 
lui, « … j'ai une perspective de 
classe, c'est pourquoi mes des‐
sins prennent cette forme. Ce 
qui est important est de dessi‐

ner des situations et réalités, et 
pas de dessiner des présidents 
et leaders ». 
En 1979, il fut élu président de 
la Ligue des Caricaturites 
Arabes. En 1979 et 1980, il 
reçut le premier prix lors de 
l'exposition des caricatu‐
ristes arabes à Damas. En 
1988, l'Association mondiale 
des journaux attribue le prix 
Golden Pen of Freedom, reçu 
par sa femme Widad et son fils 
Khaled. L'Association mondia‐
le des journaux le décrit 
comme un des plus grands 
caricaturistes depuis la fin 
du XXe siècle. 
Il publia trois livres de 
ses caricatures, en 
1976, 1983 et 1985, il 
en préparait un autre 

au 

moment de son assassi‐
nat. 

I.Med 
Amine

CULTURE

LE PLUS CONNU DES HÉROS 
DE LA RÉSISTANCE ARABE 

Handala, un héros de dessin 
devenu le symbole de la 

Palestine 

Naji a dérangé vivant et mort et son 
image reste vivace dans la presse arabe 
qui souvent, reprend ses dessins. Avec la 
guerre à Gaza, ses dessins ressortent et 
font florès. Une statue de Naji al‐Ali réa‐
lisée par le sculpteur Charbel Faris a été 
érigée à l'entrée nord du camp Ain al‐
Hilweh. Peu de temps après elle fut 
endommagée dans une explosion, re‐
érigée de nouveau, puis par la suite dis‐
parut et son destin elle demeure ensuite 

inconnuNaji dit de Handala : 

« Hantala est né à l’âge de 
10 ans et depuis son exil les 
lois de la nature n’ont aucune emprise 
sur lui. Il ne recommencera à croître que 
lors de son retour sur sa terre natale. Il 
n’est pas un enfant bien portant, heu‐
reux, serein et couvé. Il va nu‐pieds 
comme tous les enfants des camps de 
réfugiés. Ses cheveux sont ceux du 
hérisson qui utilise ses épines comme 
arme. Bien qu’il soit rude, il a l’odeur de 
l’ambre. Ses mains, toujours derrière  

 
son dos, sont le signe du rejet des 

solutions porteuses de l’idéologie impé‐
rialiste et sioniste. Au début il était un 
enfant palestinien, mais sa conscience 
s’est développée pour devenir celle 
d’une nation puis de l’humanité dans sa 
totalité. Il a fait la promesse de ne jamais 
se trahir. Hantala veut dire amertume. » 
« Handala est le témoin de cette ère qui 
ne mourra jamais, il pénètre la vie avec 
une force qui ne le quitte jamais, une  

 
légende dont l’existence est un défi 

à l’éternité. Ce personnage que j’ai créé 
ne disparaîtra pas après moi. Je ne crois 
pas exagérer en disant que je serai 
immortalisé à travers lui. » 27 ans après 
l’assassinat du caricaturiste palestinien 
Naji al‐Ali à Londres, Handala est tou‐
jours, donnant toujours de l’audace et 
de la témérité aux jeunes palestiniens 
qui en font un héros national, un repère 
de la culture palestinienne populaire. 

I.Med Amine 

Le mercredi 22 juillet 1987 vers 17h13, Naji gare sa 
voiture à Ives Street à Chelsea, Londres, pour rejoindre 

« Alqabas Aldawliya », son journal pour lequel il 
travaille. Il fait quelques pas en direction du siège du 
journal, il est suivi par un homme, très probablement 

un katsa travaillant pour le Mossad, qui tire et prend la 
fuite. Naji succombe à ses blessures quelques jours 
plus tard. Lui qui souhaitait être enterré en terre de 

Palestine, est enterré au cimetière islamique 
Brookwood, dans la périphérie de Londres.

INSTRUCTION PRÉSIDENTIELLE POUR L'ÉLABORATION D'UN SCHÉMA 
SUR L'ENVIRONNEMENT ET L'URBANISME 

IL Y A 27 ANS, LE CARICATURISTE PALESTINIEN NAJI AL-ALI ÉTAIT ASSASSINÉ À LONDRES 

L’INOUBLIABLE CRÉATEUR DE 
«HANDALA» PLUS PRÉSENT QUE JAMAIS 

L’ASSASSINAT DE NAJI 

LES CIRCONSTANCES, L’ENQUÊTE 

ET LES ZONES D’OMBRE 

Le mercredi 22 juillet 1987 

vers 17h13, Naji gare sa voitu‐

re à Ives Street à Chelsea, 

Londres, à moins de 30 mètres 

de Al Qabas Al dawliya, le jour‐

nal koweïtien où il travaille. 

Un de ses collègues raconte 

qu'il a vu Naji marcher dans la 

direction des locaux du jour‐

nal, suivi par un homme aux 

cheveux noirs portant une 

veste en jean. Quelques 

secondes plus tard, il entend 

un coup de feu et voit Naji par 

terre et l'homme qui le suivait 

fuir. Le samedi 29 août, 38 

jours plus tard, Naji succombe 

à ses blessures. Il meurt le 29 

août 1987. Selon un porte‐

parole du journal koweïtien Al 

Qabas, où Al‐Ali travailla près 

de trois ans, le caricaturiste 

a reçu plus de 100 menaces de 

mort durant sa carrière. Ses 

collègues au journal ont rap‐

porté qu'une bande koweïtien‐

ne avait essayé de le tuer avant 

qu'il ne soit parti du pays. Par 

la suite, il n'a pas voulu vivre 

dans un autre pays du Moyen‐

Orient parce qu'il craignait 

pour sa vie. 

La police britannique a arrêté 

un jeune étudiant palestinien, 

Ismail Hassan Saouane, après 

avoir trouvé une cache 

d'armes dans son apparte‐

ment, qui, selon les dires de la 

police, serviraient à des 

attaques terroristes en Europe 

; il fut condamné pour posses‐

sion d'armes et d'explosifs. 

Pendant son interrogatoire, 

Saouane affirma qu'il tra‐

vaillait pour les services 

secrets israéliens (le Mossad), 

qui selon lui était au courant 

du meurtre du caricaturiste. 

En refusant de fournir les 

informations utiles à leurs col‐

lègues britanniques, le Mossad 

s'attira la méfiance de l'Angle‐

terre, qui expulsa deux diplo‐

mates israéliens de Londres. 

Margaret Thatcher, premier 

ministre de l'époque, ordonna 

la fermeture des bureaux du 

Mossad à Palace Green, Ken‐

sington. Trente ans après sa 

mort, la police britannique a 

décidé de rouvrir l'enquête 

pour trouver d'éventuels 

témoins sur cette affaire, qui 

n'est toujours pas élucidée à ce 

jour. 
I.Med Amine 
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Les Britanniques ne peuvent 
pas facilement transférer 
leur épargne‐retraite à 
l’étranger s’ils s’expatrient. 
Un duo d’arnaqueurs, Mark 
Donnelly et Gordon Couch, a 
senti le bon filon et a propo‐
sé des services financiers 
permettant de le faire par 
l’intermédiaire de leur entre‐
prise, Brite Advisory Group, 
fondée en 2009. Une enquête 
du Times a révélé qu’ils ont 
détourné 2,37 milliards de 
livres sterling appartenant à 
10 000 expatriés britan‐
niques. Mark Donnelly et 
Gordon Couch avaient tous 
les deux déjà eu affaire à  la 
justice du Royaume‐Uni pour 
des escroqueries, mais ils 
ont néanmoins réussi à mon‐
ter une entreprise florissan‐
te. En 2018, Brite Advisory 
Group a racheté le cabinet de 
conseil financier britannique 

Basi & Basi, puis la branche 
américaine et sud‐africaine  
du cabinet DeVere, avant 
d’ouvrir une succursale en 
Australie et un bureau d’as‐
surances à Hong Kong. Dès 
2019, cette croissance atti‐
rait la curiosité, tandis que 
les régulateurs financiers 
britanniques et américains 
commençaient à poser des 
questions. Finalement,  les 
autorités de contrôle austra‐
liennes ont tiré la sonnette 

d’alarme et ont demandé la 
liquidation la société en 
2022. “Les régulateurs finan‐
ciers de six pays différents 
aident désormais à retrouver 
l’argent manquant”, explique 
le Times.  
Les investisseurs  malheu‐
reux ne savent pas quand ils 
pourront récupérer leur 
argent, ni quelles sommes 
exactement. Les deux 
escrocs ont en effet transféré 
les fonds “sur leurs comptes 

personnels ou vers d’autres 
sociétés qu’ils dirigeaient 
dans le monde”. “Une partie 
aurait  été utilisée pour ache‐
ter des entreprises concur‐
rentes ; une partie a été utili‐
sée pour des prêts person‐
nels aux administrateurs et à 
leurs épouses.  
Environ 250 000 £ auraient 
été utilisées pour acheter 
deux Porsche”, précise le 
quotidien.  

In Courrier International  

 
KIOSQUE INTERNATIONAL

GRANDE-BRETAGNE  

Un réseau mondial  
de détournement de fonds visant  
des expats britanniques mis au jour 

 
Dix mille Britanniques 
expatriés ont confié 
leurs économies à une 
société financière qui 
les a arnaqués. En 
tout, 3 milliards de 
livres sterling ont été 
détournés, rapporte 
“The Times”, à 
Londres. 

ÉTUDE   

Ces deux périodes de votre vie 
influencent le risque d'Alzheimer  

Les événements stressants de la vie peu‐
vent déclencher des réponses inflamma‐
toires dans le cerveau, et une inflamma‐
tion chronique peut être un facteur de 
risque pour le développement de 
troubles neurologiques, y compris la 
maladie d'Alzheimer. Une étude suggère 
que  les périodes de la vie comme la                         
« quarantaine « ou l'enfance pourraient 
être des moments critiques, plus sen‐
sibles, où l'exposition au stress pourrait 
avoir un impact plus significatif sur le 
risque de développer la maladie d'Al‐
zheimer.  Environ cinquante  millions de 
personnes dans le monde sont touchées 
par la démence, et ce chiffre pourrait 
bien tripler d'ici 2050. Selon une étude 
espagnole, le stress serait un facteur de 
risque pour la maladie d’Alzheimer, par‐
ticulièrement si plusieurs événements 
stressants  ont été vécus à la quarantaine 
et pendant l'enfance. Les personnes qui 
vivent des expériences stressantes au 
cours de leur vie auraient un risque plus 
élevé de développer la maladie d'Alzhei‐
mer à un âge plus avancé. Pour arriver à 
cette conclusion, les auteurs de cette 
étude publiée dans Annals of Neurology 
se sont appuyés sur 1 290 participants, 
des volontaires sans troubles cognitifs au 
moment de l'étude, mais qui avaient des 
cas d'Alzheimer dans leur famille. Ils ont 
été interrogés sur la présence d'événe‐
ments stressants au cours de leur vie 
(décès d'un être cher, période de chôma‐
ge, maladie...), leur fréquence et leur âge 
au moment où ils les ont vécus. Les cher‐
cheurs de l'Institut de Barcelone pour la 

santé mondiale (ISGlobal) ont également 
effectué des tests cliniques (ponctions 
lombaires et IRM) pour détecter  des bio‐
marqueurs de la maladie d'Alzheimer.   
En analysant toutes ces données, les 
chercheurs ont constaté que l'accumula‐
tion d'expériences stressantes vécues au 
cours de la quarantaine était associée à 
des niveaux plus élevés de protéine β‐
amyloïde (Aβ), qui joue un rôle clé dans 
le développement de la maladie  d'Alz‐
heimer. « Nous savons que le milieu de la 
vie est une période où les pathologies de 
la maladie d'Alzheimer commencent à 
s'accumuler. Il est possible que ces 
années représentent une période de vul‐
nérabilité où le stress psychologique 
peut avoir un impact  durable sur la santé 
du cerveau «, déclare Eleni Palpatzis, 
chercheuse à l'ISGlobal et première 
auteure de l'étude dans un communiqué.  
La période de l’enfance serait également 
à surveiller. Vivre des événements stres‐
sants à un jeune âge serait associé à un 
risque plus élevé de développer une neu‐
roinflammation plus tard dans la vie. « 
L'inflammation est reconnue comme une 
réponse moléculaire  clé dans les mala‐
dies neurodégénératives et ces résultats 
sont en accord avec les preuves émer‐
gentes suggérant que les traumatismes 
de l'enfance sont liés à une augmentation 
de l'inflammation à l'âge adulte «.  Les 
chercheurs ont aussi constaté que les 
effets des expériences stressantes peu‐
vent différer selon le sexe. Chez les 
hommes, un plus grand nombre d'événe‐
ments stressants était lié à une augmen‐

tation de la protéine bêta‐amyloïde (Aβ), 
dont l'accumulation marque  le point de 
départ de la maladie. Chez les femmes, ils 
ont noté une réduction du volume de 
matière grise dans le cerveau. La matière 
grise est composée de cellules nerveuses 
et joue un rôle crucial sur nos fonctions 
cognitives telles que la lecture, le calcul,  
l'attention et la mémoire. Les individus 
ayant des antécédents de troubles psy‐
chiatriques semblaient être plus sen‐
sibles aux effets des événements stres‐
sants de la vie. Ces personnes ont un 
niveau de stress plus élevé lié à des 
niveaux accrus de protéines  bêta‐amy‐
loïdes et de tau, une protéine abondante 
lorsqu'on est touché par la maladie d'Alz‐
heimer, favorisant alors son développe‐
ment. De plus, ces participants présen‐
taient des volumes de matière grise plus 
faibles. Cette étude présente en revanche 
certaines limites. La recherche a révélé 
que se fier à la mémoire des participants 
pour se souvenir des événements stres‐
sants peut biaiser les résultats. De plus, 
mesurer le stress ne tient pas forcément 
compte de l'impact personnel  qu'il a ou 
de la gravité des événements. « Notre 
étude renforce l'idée que le stress pour‐
rait jouer un rôle important dans le déve‐
loppement de la maladie d'Alzheimer et 
fournit des preuves initiales concernant 
les mécanismes à l'origine de cet effet, 
mais  des recherches supplémentaires 
sont nécessaires pour reproduire et vali‐
der nos résultats initiaux «, déclare Eider 
Arenaza‐Urquijo.  

In Futura Sciences 

SINGAPOUR   

AMAZON  
VA INVESTIR  
NEUF MILLIARDS  
D’USD   
Amazon a annoncé le 7 mai 
qu'il investirait neuf milliards 
d’USD à Singapour au cours 
des quatre prochaines années 
pour étendre ses capacités de 
cloud computing dans la ville 
insulaire. 'annonce intervient 
après que Microsoft, un autre 
titan de la technologie, a 
dévoilé la semaine dernière 
un investissement de plu‐
sieurs milliards de dollars 
dans des secteurs similaires 
en Asie du Sud‐Est, alors que 
les entreprises cherchent à 
profiter de la demande crois‐
sante dans la région. Amazon 
a déclaré que ce chiffre dou‐
blerait son investissement 
dans la cité‐État et l'aiderait à 
répondre à la demande crois‐
sante de services cloud et à 
adopter l'intelligence artifi‐
cielle. Priscilla Chong, respon‐
sable nationale d'Amazon 
Web Services (AWS) à Singa‐
pour, a déclaré qu'AWS dou‐
blerait son investissement 
dans l'infrastructure cloud à 
Singapour de 2024 à 2028 
pour répondre à la demande 
des clients et contribuer à 
renforcer le statut de Singa‐
pour en tant que rampe de 
lancement régionale attrayan‐
te pour l'innovation.  
Amazon a déclaré que son 
investissement soutiendrait 
chaque année quelque 12.000 
emplois dans les entreprises 
singapouriennes. L'entreprise 
s'associe également au gou‐
vernement de Singapour 
pour aider les entreprises 
locales à accélérer l'adoption 
de l'IA.  Le titan du commer‐
ce électronique a déclaré la 
semaine dernière que ses 
bénéfices au cours des trois 
premiers mois de cette année 
avaient triplé grâce à la pros‐
périté de ses activités cloud, 
publicitaires et de vente au 
détail. L'entreprise teste éga‐
lement un chatbot IA nommé 
Rufus, qui fournit des 
conseils d'achat aux clients 
américains d'applications 
mobiles. Pendant ce temps, 
les fonctionnalités d’IA géné‐
rative destinées aux ven‐
deurs les aident à créer des 
listes de produits. La société 
prévoit également 
 d'investir des milliards de 
dollars dans les centres de 
données AWS au Mexique, en 
Arabie Saoudite et aux États‐
Unis dans les années à venir. 
Les géants de la technologie 
tels qu’Amazon et Microsoft 
ont récemment investi 
davantage en Asie du Sud‐
Est.  
Microsoft a promis 2,2 mil‐
liards d’USD d'investisse‐
ments dans l'IA et le cloud 
computing en Malaisie le 2 
mai.  
Cette annonce intervient 
après que le chef de la techno‐
logie, Satya Nadella, a dévoilé 
un investissement de 1,7 mil‐
liard d’USD en Indonésie, ainsi 
que dans la première région 
de centres de données de 
Thaïlande.  

In Le Courrier du Vietnam
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Mots Croisés

SIDOKU

DETENTE

MINISTÈRE DE LA SANTÉ DE GAZA : 
LE BILAN DES VICTIMES 

S'ALOURDIT À 34 789 TUÉS

 

86 PERSONNES EN GARDE À VUE APRÈS 
L'ÉVACUATION DE LA SORBONNE 

VIETNAM : BAYER-MONSANTO ET 13 GROUPES 
AGROCHIMIQUES ASSIGNÉS EN JUSTICE POUR 

L'AFFAIRE DE L'"AGENT ORANGE"

NIGER : DES MINES D'OR FERMÉES TEMPORAIREMENT APRÈS UNE ÉTRANGE 
SÉRIE DE DÉCÈS PARMI LE BÉTAIL 
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Lors de ce forum, organisé 
par le quotidien "El Moudja
hid", en collaboration avec 
l'Association "Mechaal Echa
hid", sous le slogan "Peuple 
sans mémoire... peuple sans 
avenir", à l'occasion de la 
Journée nationale de la 
mémoire, un hommage a été 
rendu au défunt moudjahid 
Bachir Boumaaza, fondateur 
de l'Association 8 Mai 1945. 
Dans son intervention à 
cette occasion, l’historien 
Mohamed Corso a souligné 
que "l'Algérie a enregistré 
un saut qualitatif en matière 
de traitement de l'histoire, 
en ce sens que plusieurs 
haltes historiques, à l'image 
des massacres du 8 mai 
1945, avaient pris une nou
velle dimension académique 
et médiatique, à travers l'or
ganisation de nombreuses 
conférences et rencontres". 
Et d'ajouter que des associa
tions s'intéressent de plus 
en plus à ces évènements, en 
œuvrant à faire sortir l'ap
prentissage de l'histoire du 
cadre des écoles et des uni
versités vers celui de l'envi
ronnement social et média
tique. Le traitement des évè
nements historiques est 

passé de "la simple lecture 
chronologique aux lectures 
politique et juridique. Ces 
massacres sont désormais 
plus qu'une halte importan
te dans l'histoire de l'Algérie 
car liés aux crimes de guerre 
et crimes contre l'humanité", 
a expliqué M. Corso. Evo
quant le défunt moudjahid 
Bachir Boumaâza, il a relevé 
qu'"il a donné une dimen
sion humaine à l'histoire, 
d'autant plus qu'il a œuvré, à 
travers la création de l'Asso
ciation 8 Mai 1945, à préser
ver la Mémoire nationale et 

à la transmettre aux futures 
générations", soulignant à ce 
titre, "l'importance de trai
ter l'histoire, à travers les 
publications et les ouvrages, 
pour les laisser en legs aux 
futures générations, afin de 
leur faire connaître les prin
cipales périodes et haltes 
historiques" de l'Algérie. De 
son côté, l'historien Amar 
Belkhodja a évoqué "les cir
constances ayant précédé 
ces massacres, ainsi que le 
recours de la France à toutes 
formes de torture, pour 
venir à bout de l'Algérie et 

comment les massacres du 8 
mai 1945 ont balisé la voie 
au déclenchement de la 
Révolution du 1er Novembre 
1954". Il a rappelé, à cette 
occasion, "les qualités et la 
lutte de feu Bachir Boumaâ
za, abordant sa relation avec 
le regretté Mohamed Boudia 
et avec la résistance palesti
nienne et comment ils lui ont 
apporté leur soutien". Cette 
conférence, qui s'est dérou
lée en présence de person
nalités nationales, d'ensei
gnants et de moudjahidine, a 
été ponctuée par des témoi
gnages de personnalités 
proches du défunt Bachir 
Boumaâza, à l'instar du jour
naliste retraité Ammar 
Bakhouche qui a été le 
conseiller en communica
tion auprès du regretté lors
qu'il était président du 
Conseil de la nation, et le 
moudjahid Mohamed Ghafir 
dit " Moh Clichy" qui a passé 
avec lui 3 mois en prison, et 
étaient restés en contact 
après l'indépendance. 
 

APS

Des participants au "Forum de la Mémoire" ont affirmé, hier, que les massacres du 8 mai 1945 
constituaient un crime contre l'humanité et un pan important de la Mémoire nationale à préserver et 
à transmettre aux prochaines générations.

FORUM DE LA MÉMOIRE : 

 Les massacres du 8 mai 1945, 
un crime contre l'humanité

LE PRÉSIDENT DE LA 
RÉPUBLIQUE VISITE LE SIÈGE 
DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE 
NATIONALE 

 
Le président de la République, M. Abdel
madjid Tebboune, a visité, hier, le siège 
du ministère de la Défense nationale.  
 

NOUVEAU BILAN 
OPÉRATIONNEL DE L’ANP 
(MDN) 
Dans un communiqué publié hier, le 
ministère de la Défense nationale (MDN) 
a dévoilé le bilan opérationnel de l’Armée 
nationale populaire (ANP) durant la 
période du 01 au 07 mai. Ainsi, le MDN a 
annoncé l’élimination du terroriste 
dénommé D. Omar lors d’une opération 
menée par l’Armée nationale à Bordj 
Badji Mokhtar qui a également permis la 
récupération d’un pistolet automatique 
et des munitions. Les unités de l’ANP sont 
également parvenues à arrêter 21 élé
ments de soutien aux groupes terroristes 
et ont également découvert 07 abris pour 
terroristes et 09 bombes de fabrication 
artisanale dans la wilaya de Boumerdès. 
Par ailleurs, les éléments de l’ANP ont 
réussi à arrêter 27 narcotrafiquants et 
ont également empêché des tentatives 
d’introduction de 182 kg de kif traité au 
niveau des zones frontalières avec le 
Maroc. Ces opérations menées conjointe
ment avec les différents corps des ser
vices de sécurité se sont également sol
dées par la saisie d’une quantité de 117 
grammes de cocaïne et 36 526 compri
més de psychotropes, souligne la même 
source. 

R.N.

SALAH GOUDJIL : 

«LA JOURNÉE NATIONALE DE LA MÉMOIRE, UN RENDEZ-VOUS POUR 
RENOUVELER NOTRE FIDÉLITÉ AU SERMENT FAIT AUX CHOUHADA» 
Le président du Conseil de la 
nation, M. Salah Goudjil, a affirmé, 
hier, que la Journée nationale de la 
Mémoire, coïncidant avec le 79e 
anniversaire des massacres du 8 
mai 1945, se voulait une occasion 
pour renouveler la fidélité au ser
ment fait aux chouhada et se 
recueillir à la mémoire des héros 
de la Glorieuse révolution. « En 

cette Journée nationale de la 
Mémoire, nous commémorons 
l’anniversaire des massacres 
imprescriptibles du 8 mai 1945, 
ce lourd tribut de sacrifices et de 
sang pur effusé par la traîtrise et 
l’oppression… Une halte pour 
renouveler la fidélité au serment 
fait aux chouhada, se recueillir à 
la mémoire des héros de la Glo

rieuse Révolution, et lancer un 
appel pour la révision des 
chartes et règles internationales 
régissant les droits de l’homme 
et les épurer de l’hypocrisie qui 
les entache », a écrit M. Goudjil 
sur son compte officiel dans les 
réseaux sociaux. 
 

R.N.

FOIRE DES PRODUITS ALGÉRIENS À NOUAKCHOTT 

Signature de dix accords de coopération 
Bonne moisson à la 6e Foire des produits 
algériens à Nouakchott, puisque la 
manifestation a été couronnée par la 
signature de dix accords de coopération 
concernant divers domaines écono
miques et commerciaux, est il indiqué 
dans un communiqué du ministère du 
Commerce et de la Promotion des 
Exportation diffusé hier. Cette manifes
tation a pris fin, mardi, par la signature 
de deux nouveaux accords de coopéra
tion entre des opérateurs économiques 
algériens et mauritaniens, portant le 
nombre total des accords à dix (10), a 
ajouté la même source. Lors de la der
nière journée, l’Entreprise nationale des 
Peintures (ENAP) a procédé à la signa

ture d’un accord de coopération avec la 
société mauritanienne «MAURI PEINT», 
deuxième accord signé par l’ENAP en 
Mauritanie. Quant au deuxième accord, 
il a été signé par le groupe public                  
« DIVINDUS » avec un opérateur écono
mique mauritanien, selon le même com
muniqué, qui précise que les accords 
signés concernent plusieurs domaines 
de coopération, d’exportation et de 
représentation commerciale, à l’instar 
de l’agroalimentaire, de la céramique, 
du mobilier de bureau, des portes inté
rieures, extérieures et fenêtres, du para
pharmaceutique, des charpentes métal
liques, des citernes métalliques et des 
baguettes à souder. La Foire des pro

duits algériens à Nouakchott a connu un 
« grand engouement » de la part de 
sociétés algériennes dans plusieurs sec
teurs, qui ont présenté une collection 
diversifiée de produits de haute qualité, 
« une importante opportunité » pour 
renforcer l’échange commercial et les 
relations bilatérales entre l’Algérie et la 
Mauritanie», y est il souligné. Cet évène
ment était marqué par la présence d’un 
« grand nombre » d’hommes d’affaires 
et investisseurs mauritaniens et repré
sente « une opportunité importante » 
pour créer des partenariats et profiter 
des opportunités d’investissement dans 
divers secteurs, en plus du grand 
engouement de la part des familles 

mauritaniennes, venues découvrir de 
près les produits algériens, selon la 
même source. La sixième édition de la 
Foire des produits algériens, inaugurée 
jeudi dernier à Nouakchott, a connu la 
participation de 183 exposants des dif
férents secteurs économiques algériens. 
Cette foire est le fruit des efforts fournis 
par les autorités des deux pays, en vue 
de renforcer la coopération économique 
et mettre en avant les produits et efforts 
algériens, vu que cet évènement repré
sente un rendez vous économique 
annuel facilitant l’accès aux produits 
algériens qui connaissent un grand suc
cès sur le marché mauritanien. 

R.E.


